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ORIGINE DES ZONES 

t. Cité :5<rul:> territoire :lU tnilleu d'un hinterland 
.;t.r:Ulger, Gènùve à toujours ~ntretenu d~ relutlons 
.. ~nomique:> tr.is .!lroit~ a,·ec 1~ c:lWp~es envi· 
ronnanlcs. qui la nourrisreot et où elle lrouve son 
<téhouch~ le plu~ naturel. De tous temps. le droit 
internuliontü !l eu à tenir ~mpte de ~Ile situation 
~:tceptionnelle. au lendew:.ù.o du !'E~Clladc, le Tt'!ùlè 
de Saint-Julien de lGOS garnntit l Gènè'-.: le libre 
c:ommeree avec l:l S:~,·oic ct stipuln. en fa,·eur de ses 
lr.:Witants. de:; u"temptions ùe P'-ul)e<.. En lGO".:!, le roi 
de F:":lllee e"ton.!r:Ut les habit..mb du Pny:) d<l Ges. de 
tuu>- droits de ciouone;. :: l'enl~ tl ~ 111 :sortie; un 
0:-d.it ro~':ll du 22 décembre 1775 lh plll\":S m~mo en 
dehors de la ligntl douauii!re fr:mçai:.e. 

Au lendeUlain de ln revolution - la Ft-.lllte n:.-:tnt 
ocrup.! ln Sa''Oie, Geui:ve sc: trouvait c:omplèlement 
;mdnvé1!, - œs fr.utchiS<!S' ,.,'culllire,. (u.rent :Woli«:'­
t:n blocus ~noJUique !~ur ~uc..~n; il conl.ribu::1 dn.ns 
une lar~ m~re l (Q prise dol ln ville. 

A partir de 1798. G~·neve iut. pendMt qu.ùue 
annl!es. le chef-lieu d'un dépurtemont fr-.lllçai~ qui 
emhn•s._<:ait toute la I'lision avoi:linuntt>: la tu>.erté des 
échang~ fut oaturellcment complùte. 

La néœs:sihl dù r.!gler les t!dlnoges pnr un régime 
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cxccptionnl."l ne sïmpo:>:a qu':p;ec: plus de force. lon­
que Gen·h·c c:ut rc"couné :-.on indépend:tnce. 

2 • . \u moment où le~ C.ongr~~ de 1814 et 1815 
rc.omnninil•nt lu cnrte de l'Europe. le gouYernement 
gene."\ t>Î'> put ~ 'alt~ndre un insl:lDl à ce que les fron­
t il-ri.'., de l:t minuscule n!publique allaient atteindre 
ln ligot' de montagnes qui borne la région donl elle 
e~l. p~1r ln force des choses. le cenlre ~conomique. 
Gcn.:·\•c dut se contenter pourbnt de désenclaver les 
,·iflnges qui dépenJuient d·eue depuis la fin du moyen­
ùg.: c:\ de s'.tssul'1!r de bonnes ~ommunicalions ave« 
l.t Subsc . .Mais le cnnlon de Gen~ve ainsi constitué 
ne suftisuil p:ls ~ :tssurer l'approvisionnement de 
l'agglomér!llion urbaine. Le précédent offert par 
l't-ùil rr.~nç:tis du 22 d~cembre 1 775 devait donner 
l'icléc d'une solution transaclionneUe : celle de placer 
le proche hinterland de Genève en dehors des lignes 
douani~·res des Etals qui se le partageaient. C'est à 
quoi s'arrt!t~rent les traités qui ont fixé la frontière 
actuelle de la Suisse. 

le Traité de Paris el la zone de Sex 

La :one française fut instituée par le traité de Paris 
d~ 20 no\"embre 1815. Le chiffre 3 de son article pre­
mter trace la frontière ouest du canton de Genève et 
disp~se. ~e < la ligne des douanes françaises sera 
placee a 1 ouest du Jura. de manzëre que tout le pays 
d~ G~x se t rouve en dehors de celle ligne , . Cette sti­
pulahon a un caractère permanent, au même titre 
que les clauses territoriales qui l'accompagnent; 
oonlenue dans un traité conclu c entre l'Au triche, la 
Grande-Bretagne, la Prusse et la Rassie, d'une part, et 
la France. ~e J'autre part >, son exécution est garantie 
~ ces putssances. La Suisse est cependant fondée à 
reclamer l'application des dispositions contractuelles 
dont elle bénéficie. 

t 

- ~ -

Le Congrt:S dt Pari~ n•a,-ail pu rigler la fiontil:re 
sud du canton de Gf:ohe. Les puissnnee5 s'ét.ai~t 
born~ à exprimer, dans ln déelaration du ~ no ... em­
bre 1815, le ,·œu qu'un aCCI)rd a ~ :.ujet inte~l 
direcl~ment entre la Sui~ et 1:1. S:lrdai~e. Piet.et de 
Rochemont. qui avait deiendu <J'b. lan\ de pel'!pi· 
cacité les intérèts de la Suisse a \ïenne et à Paris. 
fut chargé de mener les négocialions. EUes aboutirent 
à la conclusion d'on Trai.lé d'.-!ccommodement entre 
la Sai.ue, Le cœ~ton de Gentoe et la Sardai.9ne. Ce t.nùté, 
signé à Turin le 16 mars 1816, r~gle dans ses d.étails 
les limites et le statut de la zone sarde-. Soa article 3 
débute comme il suit: 

c Pour entrer dans le seru du Protocole da 3 nooem­

bre, rela1ioement aux douo.n.es, en conciliant nhm­

moins, autant qu'il est posriblel ses dùpositions cwu 

les intérêts de Sa Majesü, la ligne des dotta.nt$, d'" .s 

le voisinage de Genéve el du lac, pa.3$UO, a r-o..-!ir da 

Rhône, par Co logny. \.' aleirg, Cheney. l' Eluisd. le 

Cluible, le Sappey, le '\"i.ai.so~ Etrt:nbie:-es .. -!nmiJUUse. 

ltille-la~rand, le long da cours du Foron ji.LStp;'â 

Jlacfu1lg, pais Doa.oaint et Colongetle jusqu·aa. lac. et 

le long da lac jusqu'à J/eitlerk pour reprendre. ensai1e 

el continuer la { ronlièr ë actuelle par le po:Jte le p~s 

voisin de Saint-Gingolph. > 

Une étroite bande de terroi.n. qui comprend toute la 
montagne du Salève et la région de \" eigy .. mais. se ré~é­
cit dans la plaine jusqu'à mesurer moms è un kli<>­
mèlre au sud de Jussy. et la partie sarde du toc Lemllll 
se trou-çaient donc placés entre les lignes de douanes 

des deu~ Etats limitrophes. 
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La •aoifeste de 1829 et la .zone de 8t~ngolpb -
Le trncé que dew:it so:ivre la ligne des douanes 

s:trdes à partir de Meillerie jusqu'à Ja frontière du 
canton du VaJais donna lieu, d'emblée, à une diver­
gence d'interprétation. Un poste de douane sarde avait 
élé placé, dès 1816, dans le village de Saint-Gingolph, 
que la frontière partage en deux parties égales. Le 
gouvernement du Valais signala les inconvénients très 
sérieux résultant d'nn mode ete faire qpi lui paraissait 
contraire à la lettre du ·Traité de Turin et soutint que 
c le poste le plus voisin de Saint-Gingolph , devait se 
t:ou,·er, en tout cas, en dehors de ce viHage. La ques­
bon demeura ouverte pendant treize années. Le gou­
vern~ment . sarde .finie. cep"ada1u paz se ru.nge~, sou:, 
certaznes reserves, à l'opinion du gQUve:rnement valai­
san . • c Pour être agréable an canton du Valais , , le 
Manqeste de lo. Cour des ftomptea de Sardaigne du 
9 septembre 1829 ordonna, en effet, ce qui suit : 

c Art . 2. DorérraJJant, la ligne clea ilouanes oers la 
3U~dite partie de la fronfiëre da v·-t . 

• · wQI$ commencera 
depUis le lac, a fendrait où lo. grande route d'Eoian 

e:tl COUpée par fe pont TOUfFe Q C(jfé du oillo.ge de 

Locum; elle remontera le lit du même ra~seau de 
Locum el le auiora, oprés la pointe de la Pr(13se el la 
montagne de Mémis · , . 

e, JUsqu a sa source au pied de la 
chaine de rochers qui serot!ftl de limit 
commun d . . es entre lu 
. es e Noue/, 8ernex el Tolon. d . 

jonctüm elle . , epazs cel te 
' . suzvra la chaine de la m ontagn.e qui 

passant prës de Trén 1 ' 
d'() h . . rer uet, rejoint le pied de la Den/ 

-e e, de là, elle C'Onlinuera . 
qui ua rejoindre l ,,.. . p(H' la eJéle des m onts 

a ~ent de Yillami a 6.~-.: 
de la Cornette. c 'c:; de la cime 

-

-~---------...~----~-----. 

- 1 -
A'i't. 8. Dan.s ceUe nouoelle @ne qai ut ainsi fonnLe, 

il ne sera fai1 ducun 3eTuice de la part de3 douanier&, 
il y aura lieu a l'exemption portée par l'article 3 da 
Traité ci-deuiL$ relaté Oe Traité de Turin). , 

Cette interprétation du Traité de Tnrin a ainsi déft­
nitivement consacré la Zone franche de Sainl~in­
golph. que les étroites relations unissant les deux 
parties de ee même village rendaient nécessaire. 

3. Bien que ni le Traité de Paris ni le Traité de 
Turin n'aient stipulé 'à la charge de la Suisse aucune 
obligation en faveur des habitants des deux zones 
franches (la zone de Saint-Gingolph doit être const­
dérée comme partie intégrante de la zone sarde au sud 
de Genève), les Cabinets de Paris el de Turin s'eiior· 
cèrent, dèS la première moitié du x rX' siècle, d'obtenir 
en leur faveur certains avantages douaniers. La situa· 
lion juridique de la Suisse était parfaitement nette;· 
elle eùt pu refuser d'entrer en matière; contrairement 
à une opinion assez répandue. l'établissement des 
douanes fédérales. substituées en 184-9 aux péagea 
cantonaux, n'a rien modifié, en effet, aux conditions 
existant en 1816. La Suisse crut cependant pouvoir 
consentir diverses concessions, suivant ainsi l'exemple 
de Genève qui, dès le 24 avril 1816, avait spontanément 
exonéré des droits de douane les produits de première 
nécessité importés de la zone sarde. Le Traité de Com­
merce entre la Suisse et la Sardaigne du 8 juin 1~1 
accorda des facilités analogues aux habitnnls de cette 
r égion. Un arrangement spécial. conclu entre la Suisse 
et la France le 19 juillet 1851. accorda des avantagea 
semblables aux habitants du Pays de Gex. 

La 8randa Zona 

• 

• 

4. Le Roi de Sardaigne céda ses pos.!essions trans­
alpines à I'Em,pereur Napoléon III à la suite de }a 
guerre de 1859. fl précisa cependant, par Je c Trarté 

• 

• 
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• 1 ~ . n dt~ la Savoie el de l'arrondissement 
ulollf à a rau mo . '> l 186 
de" Xù:t: a la France ~. :;igné à Tunn, 1~ - ' mars . 0, 

,.1 11.,.,it tr:lllsférer les pnrhes neu lrahsées 
c qu • Dt! po .,.. . · éd "l 1 · 

1 S · '"'""' condilaons ou il les poss :u Ul-de U UVOIC qu .. ,....,. . 
_, Ln zone franche au sud de Genève se trouve mu me , . · . · · é L 

untiôr~o~mcnt comprise dans le terrttotre env1sag . . e 
m.:mc: traité disposait, en outre, c que cette réumon 
:u:rnil effectuée sans nuUe contrainte de la volonté des 
populations et que les gouvern~ments de l'empe~eur 
des Français et du roi de Sardatgne se conc;l'teral~nt 
Je plus tôl possible su·r les meilleurs moyens d apprécler 
el de constater les manifestations de celle volonté >. 
Un plébiscite eut lieu le 22 avril 1860. Les conditions 
dans lesquelles il s'est opéré (ont aujourd'hui encore 
l'objet de controverses très vives. n demeure avéré. 
cependant, qu'un fort cour.an·t e:nlllaînait vers la Suisse 
un.e fraction im,portante des électeurs de la Haute-Sa­
voie. Le gouvernement français manifesta l'intention 
de sauvegarder les intérêts commerciaux du Fattcigny 
et du Chablais en accordant à ces végions des franchi­
ses semblables à celles dont le pays de Gex bénéficiait 
depuis 1815 et gagna à Ja France l'opinion savoyarde. 
Le 23 avril 1860, par 47046 < oui et zone >, les élec­
teurs du Chablais, du Faucigny et du territoire de 
~aiJlt-J~Jien au nord des Usses o:n·t décla'ré accepter 
1 an~e~lOn à Ja_ condition expresse que la Dégion qu'ils 
habtl.ruent sera1t constituée en ~one franche. Le 12 juin 
de ~a même année, un décret ùnpérial ordo.finait que 
la ligne des douanes passerrut par les points suivants : 
c Bassy~ ~hàteJ, Planaz, Frangy, ChiJJy, Bo..nlieu, les 
Prats, Maillet, Dnxret, Menthannex Evires la L 
C U t, Sa . • , uaz, 0 ~ ppey, Samt-Jean-de-Sh.:t, Chenaillon, le Plan 
la Giettaz. Flumet, Hauteluce, Ja Gît~ Chapieux, Bon~ 
neval, Séez, Masure, la Thuile, Tigne, V al-de-Ti e 
;onnevaJ_, La~slevillard, Lanslehonrg, B.vaman:s ~o~ 

ane, S81Dt-:Mlchel, Saint-Jean-tle-~aurienn , 
Tout le territoire com · tT _ ~· 

voise, le lac Lém 1 f pn~ en e la frontièr~ gene­
franco-·tali an, a rontière du Valais, la frontière 

1 enne, les montagnes à J'est et au nord du 

• 
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lac d'Annecy et le Rhône se trouvait donc former une • 

vaste zone franche, où le monde entier, mnis plus par-
ticulièrement la Suisse et Genève qui est le centre éco­
nomique de celle région, pouvaient importer leurs 
produits en franchise. C'est ce territoire que l'on a · 
appelé la Grande Zone ou la Zone d'.4nne.r:ion. 

Cette zone. dont la superfici'e est d'environ 3112 kmZ, 
s'étend sur les deux tiers de la partie de la Sa-çoie du 
Nord neutralisée par la Déclaration du 20 novembre 
1815. Elle englobe complètement la petite zone sarde 
au sud de Genève (y compris la zone de Saint-Gin­
golph). A la différence de cette dernière, qui résulte 
d'un traité non modifiable sans le consentement de la 
Suisse. elle découle d'une décision prise par le gou­
vernement français à la suite d'événements auxquels 
la Suisse est demeuré'e étxangère. ta France est donc 
entièrement libre de la modifier ou même de la sup­
primer complètement" de son propre chef et par déci­
sion autoaome. 

• 

Eztrai.t du message du Const!il Féd.irq.l 
Suisse du JO octobre 1924. 

• 

• 

• 

, 
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du 16 mars 1816 

Trait~ entre Sa Majest~ le R:oi de 

la Conf~dération Suisse 

et le Canton de Genève 

Sardaigne 

Au Nom de la Très-Sainte et indivisible Tri.Jlité 

Sa Majesté le Roi de SardaiBl;e• en. éonsidérati?l! 
du vif intérêt que les Puissances S1gpatru.res du T ra1te 
de Paris du 30 Mai 1814, avaient témoigné pour que 
le canto~ de Genève obtint quelques fàéilités, soit 
dans le but de dés~ndaver une partie àe ses pesses· 
sions, soit quant à ses communications avec la Suisse, 
ayant con.senti par le protocole du Cangrès de Vienne, 
du 29 mars 1815~ à mettre à la disposition de ces mê­
mes puissances une partie de la .$avoi,.e y dé'Signée, pour 
être réunie à &enève ; ét afin de d<:>lUler, à ce· €:antan 
une -marque partietdîère de sa b~vejllaneè, a~ant 
également consenti aux stipula,tions eanfenuea dans 
les articles 5 et & du dit .Protooele ; 

• .bea quatre grandes Pui88all~ alli:ées ayant en~ 'ü:i ~~. c!ana le Prrotooele signé par leurs ininistres 
P potentïauea~ à .Paria, le .3 ne'VeŒiMe, gue Ja partie 

• 

• 

-Il-

de la Savoie occupée par la France soit restituée à S. 
M., sa~ la com~une de Saint-Julien qui serait ddée 
à Geneve ; ~ s étant e~ outre engagées à interposer 
leurs bons offices pour disposer S. M. à céder au Can­
ton de Genè~e, C~êne-Thônex, et quelques autœa 
communes ne~es pour désenclaver le territoi.r'e 
Suisse de Jussy, contre la rétrocession des communes 
du littoral situées entre la route d 'Evian et le lac · 
comme aussi pour que la ligne des douanes fut éloi: 
gnée au moins d'une lieue de la frontière Suisse et 
au-delà d~ montagne_s indiquées au dit Protocole. 

Enfin, <>es· mêmes Protocoles ayant arrêté les mesu­
res géaér~es qui étendent à une partie de la Savoie 
les avantages de la neutralité perpétuelle de la Suisse : 

S. M. le Roj de Sardaigne, d'une part, voulant 
donner à ses Augustes Alliés de nouvelles preuves de 
aes sentiments envers eux, à la Confédération Suisse 
en général, el! au ~anton de Cenève en particulier, des 
témoignages de ses dispositions amicales ; 

Et d'autre part, S. E. le Bourgmestre Président 
et le €onseiL d'!Etat du Canton de Zurich, Directoire 
Fédéral, au nom de la Confédération Suisse, empres-­
sés de resserrer avec sa dite Majesté les liens et les 
rap~orts qui sont. dans les intérêts c;l~ deux f:tats, et ~e 
consolider les relations de bon vo1S1nage q\11 les um~ 
sent ont résolu de nommer des plénipotentiairçs pour 
régi~ soit Iês ~bjets relatifs à la délimitation du terri­
toire cédé pe1r le Protocole. du 2~ ... Mars . (s~ l~ela 
objets des conférenees avat:nt deJa eu lieu a Che~e), 
soit les anangements relatifs aux nouvelles .~ess1on~ 
et à 1 'éloignement des douanes.. comme. auss1 ce EIW 
concerne la neutralité de cettames parhes de la Sa­
voie les· disT."oositions de transit et de commerce. ~et 

' 'P , ' • nt es enfin tout ce <;JUÎ peut interesser rec1proqueme 
deux .Etats, et pourvoir à leurs con.venancea mutuelles. 

A œs filïs, ils 0fit nemm~. savoir : 

S M le Roi de Sa-rdaigne, Messieurs le C~valiet 
Louis .de Montiglio, avoêat nsc~l général ede s. M. j'tt 
Sénall de Savoie, el!· le €:hevalier Loui~ P~eoanf·éraÎ 
lrollegno, ~onseiller de S. M. et CommJssalre gen 
des eonfins, de-ses Etats. 

- ~ 

• 

• 
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l r;, " Suie~ er le ("nron de Cenè-

F..l fa . Cr.n h (!;~';mer d 'Erar Chorltu Pictet de 
w:. Mon•.eur k: 
RocMffi(Jfll ' 

1 11011 
échangé leurs plei118 p0u 

1 • .,...~J• "pree n , ) . · ..,_,,.. ; pré~nr Traite. et e.c~ a vo1r trouvé 
tfOirt, ,.,,re d::forme. prenant pour .base de lew tra. 
en bontlt: . et. ck la convenance. réc•prcxJUe et de~ 
.,.,) le pnnc•pe d!f cf'adm1nistratiOl'l de!! deux Cou. 
avantalft!S ruJ7.~r~~r que S. M. ait un chef-lieu corn. 
vei'Mments. . ·, fti'>Ut 103 communes restantes de la 
modément _.,rue y- • Il . d Ctrouge er qu e e conserve, sur son 
Provmce e . des communtcations faciles entre la 
t;~e ~e:~i~o·;~·le ChabJais. sont convenus ce qui 

• 
IUif : 

Article premier 

Le territoire cédé par S. M, 1~ R<:>i d~ Sardaigne, 
pour être réuni au Canton 9e Ceneve, sott en Vêrtu 
des actes du Congrès de Y tenne du 29 Mars 1~15, SGit 
en vertu des dispositions du Protocole des Pwssances 
Aniées du 3 novembre suivant et du Traité de ce 
jour. est limité par. le Rhône. ~ part_ir de r a~cienne 
frontière près de Samt-Geor:ges. Jusqu aux confins de 
J'ancien territoire Genevois, à l'ouest d 'Aire la Ville; 
de là. par une ligne suivant ce même ancien territ<:>ire 
jusqu· à la rivière de la Laire ; remontant cette rivière 
jusqu·au chemin qui, de la Perrière tend à S<:>ral · 
ruivant ce chemin jusqu ·'Su dit Sor al, lequel restera: 
ainsi que le chemin, en entier sur Genève ; puis par 
une ligne droite. tirée sm l'angle saillant de la CGm· 

mu~ . de .BeJ:n~x. à l'ouest. de Norcier. De cet angle, 
la Ji~ te se dm gera pal' la hgne la plus courte à l'angle 
méridiona~ de la commune de Bernex, sur l'Aire, lais-­
sant Noreter. et Fhurens sur Savoie. De ce point, elle 
prendra la ltgne la plus camte peur atteindre la e'ém· 
mune de Compesières ; suivra le confin de cette com· 
j!A~J r ~t de Saint-julien,. jusqu'au ruisseau de 

e qw coule entre T ermer et Ba:trdane-,c · rem<:>n· 
tera· èe · · ·., , ' Ca rUJ~au JUsqu à Ja grànde route d Annecy: à 
du r~e _; su1"!a cette raure jusqu 'à l'embranchement 
rois! d:1s ~1 mène dif~em~t à Callonges à 1 S5 

avoJe avant d arnver a la Croix de RœGll ; 
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atteindra. par ce à emin le . • .J~---- .J .JI 11 d'A • . ruiS&~e&O QU'I cx:;>K.Cno oo 
V1 age rd.amp · -·i·-· ~· · · ':\. (1 • ''"' • • <> ,..... TUI~U I'J9q\J cs IVJn C:" uent avec celui qui descend du 1-lameau de la lbe. au.-del& ci'Evordes, en la1uant néanmoni' tau· 
re~ es ma1sone dud\t Evordee eur ,. --"-- . · d rutssea d 1 Co be -....c~e . JXU&. 11 

BOU& ~e a m .. prendra la route qui se diT;~ D , . Y· sous Crevtn. et au-de!!90US de Ve•ri~ 
. e 1 Intersect-ion de cette route. à rest et pr~ de ·v;;~ 

'!er: avec celle qui . de Carouge tend à E.trembières. la 
h.m•te ~ra marquée par la ligne la plus courte pou ar­
nver .à 1 Arve. à deux toises au-dessus de la priee d'eau 
du b1ef d\1 moulin de Sieme. De là elle suiVTa le tal-wea de ett . .. . . . .,. C e OVlere }U8q\le V1S-à·VÎS de \' e~bouchure 
d~, Foron ; reynontera le For'on jusqu· au-delà de Cor­
mteres .. a~ pomt <;IUi sera indiqué paT la ligne la plus 
court~ tlree. de la T'onction de la route de Carra avec le 
c~emm aw. du nord de Pu-plil'l~. tend au nord de 
V•He-_la-Cran~ · suivra la dite ligne ~ de ce dernier 
chemin ?ers 1 Est, en 1,. donnant à c.e.,ève ~ puis la 
r~:>Ute ~ r._emonte pa7allèlement au Foron. jusqu•à 
l endro1t 0 11 elle se trouve en contact !lver. le territo;re 
d~ Ju~sy. I?,e ce point la ligne repyendra rancienne li.­
mtte 1usqu a sa rencontre avec le chemin tendant de 
Cv à Foncenex et suivra le rtit chemin vers le nord 
iuc;;ou ·à 1$'1 so'i'ie flu villa~ de Cv. laissant le dit chC: 
T"''l~ sur e~n~e. La limite se di...;gera ensuite en ligne 
dr01te sur le V1Tiage de Veigy. de manière à laisser 
toutes les mais<:>n9 dn 'lfillage su:t Savo'e : puis fm ligne 
Clroite au point où rHerman~"e COUL>e la ~de route 
du Simolon. Elle suivra enfin rHermance jusou'au 
lac. leqt•el bornera le nouveau territoire au Nord· 
011est : bien entendu que la pT'XIriété du lé\c. jusm, ·au 
milieu de sa lar~euT. à oartir cfHermance jusqu·~ Ve­
senaz est acm•;se au Canton <ile Ger-ève et QU'il en 
sera de même des portions du CO\ll'S chl R~~ne oui. 
ayant fait ll.l$C"U·;c; frontière entre -les dewc Etats. aP­
oarten~ient à S M. : que tous les chf'mins indi<rués 
oornme farmant la J;~e froT\tlÈ'T~ dans l11 dtlimitation 
ci~rlessus. a-opartiendront à S . M .. sauf les exceptions 
t"ldi'lUées : et aue tom les enclos fermé~ de murs ou 
de haies. attenant a~ maiso1l8 des vill~.~ ou ~a# 
rneaux aui se trouveraieT'It nl"'cés 1')Tès rle la nouvelle 
çronti~-re. aOP'"Ttiendront à l'Etat dans lequel est situé 
le village ou hameau : la ligne mar.quant lea confins 
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urra être rapprochée à p}us de d~ 
d- futs ne _po d- enclos y attenan t et fenn"­..... d rsons ou .....,. . . • • <=~~ 
r~ ca ma W Quant aux n vreres et rursseall% 
de mtm ou de ~~ements de ]imites résultant du 
aui. d'Dpr~ !es c éléterminent Ja nouveUe fron tière, Je 
Traité de ce Jour. servira de ]imite, en exceptant Je 
milieu de lejr coa~endra en entier à S. M . et dont 
Foron, Jeque app assujetti à aucun droit. 
le passage ne sera 

Jfrtfcle deux 

· es contractantes renoncent à tous .Les pms.sanc . t l 
dr ·u de souveraineté et autres qm peuyen eur app~-

0.' d 1 pays récinroquem ent cedés : notarrun. 
renrr ans es ,, ) d'E • 1 'S M territoire c~d~ entre a route Vlatl, e 
Jm ent 1• -:.:.-~ue d'Hermanee : Ja CoJlfédération Suisse 
8C et a TlviC:T . • d 1 

et le <::anton de Genèvê. à. la por_rJol} e a commune 
d S 'nt Ju''en où le chef-J,eu est S'lfu~ : le tout confor-e ar • u • ... l' . 1 , 'd ément à ra délimitation f lXee par a rbc e prece ent. 
Tous les titres, terrre rs et clocumen~ concernant 1~ 
pays cédés. seront remis de part et d a utre , le plutot 
que faire se po,urra. 

A. rflcl~ troi3 

'Pour entrer dam Je sens du Protocole du 3 no­
vembre. rela tivement aux douanes. en conc iliant néan­
moins tout ée ou 'if est oo~sible. ses disoositions avee 
les intérêts de S. M., la li2'tle des douan es. dans le 
voisinage de CP.nève et du lac. oassera. à oartir du 
R~~ne. oar CoJlognv, V aleiry. Chenev. Je L uiset, le 
€MhJ~. le Saoev. Je Vi·eson. EtrembièrPs. Annem as­
se. VHTe-la-Gtand. le Jonsr du cours du F oron iusotJ'à 
Machilly. oui:C4 Douvaine et t:ol on gette. jusqu'a u lac, 
et le Ion~ du lac jusou'à MeilJerie. nour rel"'rendre en­
suite et. ~ontinu~ ,1à. ·~on.ti~re actueDe par le n oste 1~ 
plus vorS!n de S_amt.&tngoJQb i 'bren entP;ndu. aue, 
tana qa ltcmè déterminée. i.1 sera m~fe à S . M. de faire 
es chanJlemenfs et les drs_.t;rositions oui lui convren-
~ronf ,1e mietD pour. le nombre et Je ola<"ement de s~s 
fur~?~· Aucun aewice ne P'ourra 'être fait, ni sur Je 
ac. m dana la ~lle qui ~are du territoire de eenève 

• 
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la lrgne ci-dessus indiquée : il aeta néanmoins roisible. 
en toua temps. aux Autorités administratives de S. M. 
de prendre les mesures qu ·dies jugeront convenables 
COlltre les dépôts et le stationnement des marchandises 
dan,s la dite zë:>ne, afin d 'empêcher toute confrebande 
qui pQg~t en résulter. L.e Gouvernement de Genève. 
de son ~ti. vov.lant seconder les vues de S. M. à cel 
égar:d, prendra les erécautions néœssaires pour gue 
la e<~ntr~de ne puisse être favorisée par 1ea habi­
tants âu Canton. . -

Arlicle quatre 

J~ s.srtie d~ tQ.utes les denrées du Duché de Sa­
voie, destinées à la COJlSOm.mation de la ville de Génè· 
ve et ciu Ca-q_to!l, sera libre en tout temps , et ne po~ 
~tre assui~ttie ~ a~eUJ) ~droit. sauf les mesures générates 
d' aàininistrati~n. par lesquelles S. M. jugerait à prO" 
p~. en ~s de disette, d 'en défendre l'exportation de 
ses ~ta~ de S_a-vqie et de Piémont. 

Article cinq 

Les marchandises et denrées qui, en venant des 
Etats de S. M. et du port franc de Gênes, traverseront 
la route dite du Simplon dans toute son étendue. P~ 
le V alais et l'Etat de Genève, étant exemptes ~e dt~1t 
de transit. en vertu de l'article 2 de l'acte du. Congr~ 
de V ienne du 29 Mars 1815, le total des ~o1ts ~elatifs 
à }'entretien de la r-oute, soit dans le V al~tS, SOit dans 
le <::hablais, soit dans le Canton de ~eneve, ~t = 
la route de Saint-Julien que par cell~ de Meynn,, 
quelqu~ dénomination qu'on •les déstgn~, sera fixe ~: 
une convention particulière. dans une_J~te ~roporb1 o les dépenses qui résultent des dtfficulté! ~ lQCa ~· 
avec , d ' ~ d éntTe 1~ et ne p 'GUNa rêtre augmente que : accgr .,.. · .. -enK 

- ' ·f Les dlts \::20Uvem~. UJ Couvemements, respe.etl s·. · e tion m ëlinrlnu-
s • engagent -à n accorder. aue~~ eXc mp 

1 
• 

tion de CC;S droits à d'autres ~wssances ;:rr;;e$ :son: 
cire imméâiat~ent G.Gm.munes aJ)s 
tantes. 

• 

• 

\ 
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Article six 

ch d ' venant dea Etats de Ld denrées et mar an •.ses · d · asser en 
S M et déclarées à l'entrée du Val~IS evoll p i elles 
,...;.nsÙ. payeront néan~oids le led~~;s ~o:r;j~ )~ mon-

~~~~n~eêd~ofto:rc;r:~~é ria sortie ~~ Valais, pour; 
l'·d h'té des marchandises SOit constat~e pa ruq~ 1en dusa~ 

la vérification dea plombs et ~utres mar9ues é oulé 
a posées à leur entTée. et, gu il ne !le soit pad. e~pê· 
pb de six semaines. sauf ~ ootenrr. en casordé a ­
ohement. un plus Jona délat, ,l.ç_CJtrel sera acb rvéer; à 
tuitement. l!!.es mêmes fonnalJtes seront o · ~e J es 
J'entTée e~ à la sortie du eaQto;: de , nC:eïe y\la,l~is 
'lbmbs ou autres marques apposees da. . 

p l'' .!1 h'té des mal'ohandJses en transit. pour constater toen · . d 1 €anton 
aefl'on~ admis et ree~mnus _el ~dm'Js ans h e d' v • 
de Genève : e~ enfin. les deru:ees et ~~ an · JSes e 
nant du Valais par le ~hahlats et desbnees ~ouS ~~ 
nève et réoiptoquem.ent. jouiront 'Sw: les. ter.;es e · .• : 
des mêmes exemptio..ns et sero.nt assu)efhes ~ux me­
mes formalités. Les frais des marques apposees aux 
marchandises, ne pourront le ccîlt réel des plombs ou 
autres matières y employées. 

A rllcle •ePi 

Le Protocole du eongrès de Vîenne du 29 mars 
1815. accepté par l'acte de la .I;>jète de la Confédéra­
tion Suisse, en date du 1.2 aoG~ suivant, ayant stipulé 
comme une des conditions de la ce:ssio.n du rerritoire 
e~ faveuJT du Canton de <.:;enève: 

<1 ~ue les P<r0vincea ~u <Qfia~aill et du F auciRJl~. 
•et. tout le ten:itQÎJ!e au n0.rd è!l't!lg:ines, appar.f'enant à S. 
Ml. feront paJttie de la neutralité de la Suisse lla­
rantie Dar toutes les Puis9a1l~~. ainsi qu'il est expli­
~ A J'article premter du dit P.rsfort:ole ». 

Le f>ireetoke Fédéral ~y.ant dêèlaré pu sa nofe 
• 
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officielle du premier novembre au Ministre de S. M. : 
<c ~ue la Confédération Suiaae a accepté Ica actes 

au Congrès de Vienne du 29 Mara, dana leur entier, 
selon leur: t~neur littérale, et sans aucune réserve ; en 
aorte que la différence de mota ~i peut se trouver en· 
tre l'acte susdit de la Diète et le Protocole du Congrès. 
ne doit nullement être envisagée comme une reatric­
Li~>n ou comme une déviation du sens précis de ce der~ 
ruer "· 

Et la m~me note officielle ayant ajouté : 
cc IDe ces explications il résulte que la Suisse n~ 

fait au sujet de L'admission des provinces de Chablais, 
de Faudgny et du territoire au nord d'l!:Jgines, dans 
~on système de neu~ra)lité, atreune distincti'on ou ré-­
serve qui rendent à aFfaiblir ou modifier les disposi~ 
tiQns énoncé'es dans les actes du Co,ngrè,s <le Vienne du 
29 Mars 1). 

ifte ifrait~ de Paris du 20 noveml>re 18115, ~yant 
étendu de la même manière cette neutralité de la 
Suisse à une autre partie du territoire de S. M. ; et en­
fin )r acte du même jour portant reconnaissance et ga~ 
rantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse et de 
l'inviolabilité de son territoire, contenant l'article sui­
vant : 

cc Les puissances reconnaissent et garantissent 
également la neutralité des parti~ de la Savoie dési­
gnées par r acte du Congrès de Vienne du 29 Mal8 
J 8 J 5 et par le Traité de ce jour, comme devant jouir 
de la neutralité de la Suisse de la même manière que 
si elJes apt>artenaient à celle-ci ,, ; 

Ces diverses déclarations et stipulations gue la 
Suisse reconnait et acceQte. et auxquelles S. M. accède 
de ]a manière ]a plus formelle. feront règle entre les 
deux Etats. 

Article huit 

Les eommul'licalions commerciales entre les Pre· 
vinees de Savoie, au travers de l'Etat de Genè-ve,. se­
ront libres en tous temps, satiE )es mesur~ de polke. 
auxouell~ [es sujets de S. M. seront. astr.emtea comme 
les Genevoï. euz.-mêmea, 

1 

• 

l 

f 

• 

• 
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Article neaf 

ps au sujet de S. M. réu­
JI ,era libre enG 10~ rde ' vendre les propriétés 

. au Canton de en _~ve~ retirer dans tel pays qu'il 
na l dj Canton et Ge 
dant lac. t de choisir. 
leur P ~~'8 

Article dix • 

. . wc sujets de S. M .. en vertu des 
Lea dro1ts a.cqws. a moment de la remise du têrri-

lois en vigueur JUS~:~ar la nouvelle lég:isl~tion : et 
taire. seront respe , ainsi que les JUgements 
les act~. et ~nradïr~s:~ ne pourront être attaqués 
rendus d1apr . es eit"""' ~vertu de ~es mêmes lais, 

es votes ouv """' , 1 f d que par . cerne la crunpétence et es . ormes e 
sauf ce qwé cboli~ ar les Tribunaux Genevots. proc&lure ta es P 

• 

Article onze • 

Les dispositions des Pro{ocoles de Viennt' du 29 
mars 1815. en faveur du pays œdé par S M. pour 
être réuni à J'Etat de G:ienève. seront communes au 
territoire dont le dit Etat aequiert 1a propriété confor­
mément au Protocole du 3 Novembre suivant, et à la 
délimitation fixée par le Traité de ce jour. 

Article doUze 

Sur tous les ebjets a~qqels il a été pouiVU par le 
Protocole de Vienne du 29 Ma:r:s 181 j, les lois éven­
tueUes de la G:enstitution de Gienève ne seront pas ap­
plicables. 

Et attendu que le dit Prefooole a arrêté, artide 
troi;sièrne § pl'emier '' que la Religion Catholi~e sera 
'!Wnten~e et protégée é:Jê }a meme rnanièYe qu'elle 
1 est maintenant dans toutes les eomm1mes céd~ par 

• 
• 

• 
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.S. M . le Roi de Sardaigne, et qui seront réuniea, au 
Canton de Genève u , il est convenu que lea lois et usa­
Bes en vigueur au 29 Mara 1815. relativement à la 
Religion Catholique dans tout le territoire cédé, sezonl 
maintenus. sauf qu'il en soit réglé autrement par rau­
torité du Saint-Siège. 

En exécution du § 6 du dit article trois lequel a ar­
rêté que le Curé de rEglise Catholique de Genève aera 
logé et doté convenablement. cet objet est réglé con!or­
mément à la stipulation contenue dans l'acte privé en 
date de ce jour. 

A rtlcle treize 

Le C';ouvemement de Genève voulant montrer les 
sentiments ciant il est animé envers les habitants des 
Communes c~dées. et son désir de poun•oir convena­
blement aux établissements de charité et dïnstruction 
publi~ue, consent à ce que les prix non payés des biens 
des Communes, vendus sous l'administration Fran­
çaise, et les créances obtenues à ce titre par les dites 
Communes. soient perçus par elles et employés à 
leur profit : que les ëtablissêrnents de charité et d'ins­
truction publique existants, conservent leurs fonds et 
les avantages dent ils étaient en possession : enfin il 
pourvoira à ce que les dits établissements ne puiS!ent 
à aucun égarêJ se trouver en souffrance. par la présente 
cession de territoire. 

A rlicle quatorze 

Les p'topriétaires de biens-fonds, do~t . 1~ pro­
priétc's $OBt œupées par la pré!ente . délmutahon, de 
manière <:JUe leurs habitations. ou bâttments d~ feme. 
se trouvent sur le territoire 8'un Etat et leurs pl~~ 
terre sur l' autte. iQ'Qirent. paur r exploitati?,n d~ I:urs 
bie~s. de la même libêfté que si leurs propne~ e~ent 
réuni~ sur; te même territôire. Ds ne pourront, a ~àn 
des Elites prepriétés .. ê~ ass~ie!tis à de plus fort~ c~ar: 
ge:s <:JUe s "î~ appattenâtent a 1 Etat où elles sont s17~ • 
et le principe cles de'Wt G.~uvemements sera celui - une 
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• 5 la garde et la responsabilité d 
Ja dite; '?Ile. ~~~és run par S. M., et rautre e d~ 
déposl~' t de Genève. Pat ~ 
Go~em~n tion de ce t~e. lea deux Gou~ 

A 1 ~pll8t de cone.ert à la convenance de ~~ vtseron · , co.,o: 
m~ts a modifier, ou de supprnner cet etabliSSent~· 
nuer. de su 'ets de s. M. auron! ~ tous temps un Itbnt. 

La ~ d, "ts et )~ expedia ons par eUx, d te 
_ -1a A ces epo ' . t : , _~ • em.,_ 
a~ 'il y auratt u_eu a proewre par dev:a .. -...ql · dies ou qu A . , du ~ . -.~ ea 'b • et autreS utontes nol, ne pourront être 
Jlliv'::~t certifiées conformes gu~ par le Dépoaj~ 

R al lequel en percevra les drç>1ts p aur le co- • 
re oy • ~•Pl~ 
de s. M. 

Article vingt-un 

L'étai>Jissement cks &yreaux de. dauanes sur la 
nouvelle ligne, entraînant Gles dépenses po'Ur le Roi 
Ja déli~tation ~ée p_ar I:artide p.rem_ier exigeant k 
construcbon ou l a~eli~rah!m sur p}usteurs points de 
la route de commurucatton entte la .Basse-Savoie et 1 
Chablais une somme de 100.000 livres de Piémant s e . 1 Cant d r - , , 1 ..1: • • era JDJse par e - on e ~neve ~ a wspos1bon de S M 

Cette somme sera payable à Saint-Julien dans }~ · · 
mois qui suivront la signature elu présent Traité. su 

Article vingt-deux 

IDeux G:ommissaires · , ..1: .. 11 · . ~erant immewatefuent nom-
Î:~ni~J:ti$. ~· ,le R01 de .$ardaigl!e, et l'autre pu 

Procéder .a' l'exo~ _·ti~lsse=~ etlle dC:-anten de Genèv.e, pow: 
· eeu on ee ~ a ~:,li · • . d d rii'anière • 11 • · c mt~atmn et,. · esses~ e 

tUications~u e e soJt achevée ~vant l 'êëllange dés ra· 

ll.es ~ommi ·· 
le.,..... , . . 88aiî:eS dressera"t ....... .. b l d ... ., O~tiollS t · • dr ~ ~ pr<:>ees-vel! . a . . e 
~ enz signé, dee 1: J~~= . ~ll~ ûfi pJan tepegraplüque, 
lion des communes ~&tati<:>~ f"atâle, avee l'îndica· 

8.erGnt annex~ · t~ pree~ f~tes à triple ori, 
au P~esent 'Xrcuté. 

• 
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Article oingt~trois 

Lea disf!X?Sitions des ~ciena Trait~. et notam­
ment d~ celw d~ 3 )uin 1754, auxquelles il n'est pas 
c:xpressement deroge par le préeent Traité, 1ont con· 
firmées. 

Article oingt-quatTe 

I:e ,Pr~sent ~~té ~eœ ratifié par S. M .• et par la _ 
Ca.nfede-rattan Sursse et le Canton de Genève et les 
rati.ncatia~ e,!l s~en~ échangées dâiis le délai 4e trois 
m.Q~. ou plutgti, s1 fm~ se peut. 

Aussitôt ap~:~ l' éehang~ des ratifications, la re­
mise d~ ten:itaires aura lieu réeipY<:>quement. 

En fai de <iJUOi les Plénipotentiaires ont signé et 
apposé le ~çltet de leurs armes. 

Fait à T UTin, le seize du mois de M crrs de l' an de 
grâce· mil huit cent seize. 

(L. S.) Signé : Montiglio. 

(l.. S .) Signé : C. Pictet de Rochemont 

Conseiller d'Etat 
• 

(L. S.) Signé : Pravana de Collegna. 

• 

• 

• 

• 

• 
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pROTOCOLÉ 
DE LA 

des Ministres des Puissances alliées cont6rence , 

tenue à Paris le 3 novembre 1815 

• 

• Dispositions relatives aux cesszons 

à faire par la F-rance. 

• 

AitTrCLE 4 

Coniédération helvétique. Versob:., avec la portion 

du pays de Ge:t qui sera cédée par la France, sera réu­

ni à Ja Suisse pour faire p~ie du canton de Genève. 

La commune de Saint.-J ullen, de la Rartie française 

de la Savoie, sera également réunie au canton de 

lienève. ... 

• 

• 

MANIFESTE 

lllogale C!zam6re des Comptes 

Instit~ n.t la petite Zone sarde 

de St-Gingolph 

En date du 9 septembre 1829 

La Royale Chambre des Comptes, 

Le canton du Vallais, invoquant la disposition de 
l'article 3 du traité conclu avec la Confédération 
Suisse et le canton de Genève le 16 mars 1816, a 
demandé que le bureau des douanes établi actuell~ 
ment dans le village de St-Gingoulph soit supprimé et 
que la ligne des douanes soit reculée de cette frontière, 
en sorte qu'il puisse se former une nouvelle Zone de 
ce côté qui embrasse le territoire de ladite commune~ 

Quoique cette demande. d'après le rapport qui a été 
fait à S. M., ait paru n'être pas précisément fon~ée 
en droit, et s'appuyer seulemen~ sur une express1on 
ambiguë, toutefois pour faire une chose agréable. a~ 
canton du Vailais et lui donner une marque de sa b1en· 
veilJaace, S. M. a bièfi veulu y adhérer. 

A cet effet S. M. a ol'dollné qu'il rot dressé une plan· 
tographîque des territoires de $t-Gingoulph, ~e Novel 
et d'une partie de eelui de Tolon, par où doit passer 

• 

• 
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d
• 1 1 douane. avec indication de 

Ji •ne c; ~ s 
1 nou\'t'U" ~; 1 ser\'iJ' de trace. 
noints qui doiv~nétcS form é et présenté à S. ~·· elle le 

P Ce pl:UJ ay11D ·es ordres. et tel à pouvou- rempur 
, .11 cunforJJle à :. oposé. et voulant pourvoir à ,.A 

trou • 1 s'est pr • . ...,. 
1 bul qu'el c. . • ·oient ex.écutées, pa r son billet ro"""' 
e • tc)llllODS :1 d . é "'cq 
ue s~s m wois, elle a atgn nous COlllmu 

:n Jule du ~ de_.cet·ons à cet égard, en nous ordonnan; 
· dJsposl 1 d h l· niquer ses à la connaissance u pu l C par un 

de les porter 
m~nif~te. . en exécution des ordres souvet-ains 

C'esl pourquot, le présent de..s dispositions susdites' 
nous notifions P~ . • 
dont ln teneur suit. 

rt'D _ Le bureau des douanes existant 
cmB PRE!\h~»•· 

AR~l · _,.~ 11 ge de St-Gingoulph demeure suppllim._é, et 
d~S~Y,a L ~ 
. "t- '·li au village de oc ... m. tl sera e I.W 

2 _ .Dorénavant, la ligne des douanes vers la 
ART. · · Vall . . tie de la fi·onhère du ms commencera 

ausdJte par · d t d'E · • 1 lac, à l'endrOit oii la gran e rou e Vlan 
~ws e . 

~ ée par le pont-rouge à côté du village de 
es~ coup ~ . 
L . elle remontera le lit du m eme rmsseau de ocum, . 
Locum et le suivra, après Ja pomte de la Fra~se et 
la montagne de J.lfémise, juscw'à sa so~~e au p1ed de 
Ia chaine de rochers qui servent de lhrutes entre les 
communes de Novel, Bernex et Tolon, depuis cette 
jonction elle suivra la chaîne de la montagne qui, pas­
sant près Trépertuet, rejoint l,e pled de la Dent d'Oche; 
de là elle continuera par la crête des monts q:ui va 
rejoindre la Dent de Villand à côté de la cime de la 
Cornette. 

' 
En partant du lae, ladite ligne lenge et renfe"Dme 

clans la Zollce les numévos 2274 rl/2, 2273, 2282, 22gs, 
2280 e~ le numéro 202'4 1/ 2 de l'am~ienne mappe co'Dl­
munale de st-Gingoulph, 'ce delTmer fo"Dmanil sa limite 
vers la pointe de la Fras-se. Eu.brant de là à tra;vers 
le territoil'e de Tolon, la lign.e partage tout le grand 
numéro 2821 de l"aneie1Ule mappe communale de Te-

-
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lon , el laisse au rayon intérieur le roeher numéro 2826 
Puis, en remontant les ctètes qui délimitent la. com: 
mune de Novel, la ligne longe et renferme dan& la 
Zone to~s les _versants vers le torrent de ln Morge dans 
son ,enh~re cu-con(érence, soit depuis le num~ro 80~ 
de l anc1enne mappe communale de Novel. 81 o. 862. 
et après la D~nt d'~clte, les numéros 837. 836. 835, 
831 et 830 qu1 est s1tué sous la Dent de Villand. 

ART. 3. - Dans celte nouvelle Zone qui se trouve 
ainsi formée il ne sera fait aucun service de 1a part 
des douanie'I's, et il y aura lieu à l'e~emption portée 
par l'article 3 du trait~ ci-dessus relaté. 

A RT. 4. - Les lois actuellement en ,igueur dans 
lesdites comm.nn.:.es comprises dans la nou:veUe Zone, 
touchant les gabelles (à Pexception seulement de celles 
qui regardent les douanes). continueront à être obser­
vées comme par le passé. 

ART. 5. - L.es dispositions données par les mani­
festes du 12 avril el du 25 novembre 1822, concernant 
les dépôts de marchandises dans la Zone du côté de 
Genève, et relatives aux abords des barques qui font 
la navigation du lac de Genève, seront publiées dans 
les communes comprises dans l'étendue de cette Zone, 
et y seront exécutées et observées dans toutes leurs 
parties. 

Mandons plililier le présent aux lieux et de la ma- . 
' . . oière accoutumés, en déclaran! qu aux coptes qw. 

seront imprimées à l'imprimerie du gouvernement en 
Savoie, foi devra être ajoutée comme à l'original. 

Donné à 'lül'in. le neuf septembre mil huit cent 
vingt-n:euf. 

Pait l~ite !loyàle Ghamhlte des. Comptes, 

Souax> gretfler. 

• 

• 

•• 



MANIFESTE 
o:: &.A 

Jlovale Cllam6re des CompteB 
nublica.tio.n dans le territoire porUl.Dl. r . 

lle zone vers La !Pont1ère du Valais 
de la nouve ' . . 

.: ~ pour la. vente de di vers artleles deS tarJ,J.S 

En dale du 29 janvier 1890 

La Royale Chambre des Comptes, 

Sa MaJesté, par son bjJlet royal du 3 septemb.re der­
nier en ordonnant la rétro.eession de la ligne de;S 
do~es vers Ja frontjèrc du Vallais, et celle du bureau 
de St.tiingolph, a daigné autoriser la formation d'une 
nou\•elle Zone à l'instar de celle déj.à établie vers la 
frontière de Genève, en conformité de l'article 3 du 
lraité du 16 mars 1816. 

Etant intention de S. M. que ceux de ses sujets qui, 
par suite de ces dispositions, se trouvent placés hors 
des lignes des royales douanes, aient à jouir des 
mêmes avantages dans la vente privilégiée des sels et 
tabaes, poudres, plombs et salpêtres, par son billet 
royal en date du 16 de ee mois, elle nous a mandé de 
faire publier dan,s le territoire de la nouvelle Eone les 
tarifs annexé.s à nos manifestes de.-S 25 juin 1819 et 
21 déeembre 18..20. 
• ' f •••••••••••••••••••••• . . . . . . . . . . . . . . . . ..... ' . 

ElfJ~f'aif, de t' outJrOif{JJ F et?rero annsa;u 
Ediû!Jh 1918 

, 

LOI FÉDÉRALE 
sur ~es péages 

DE LA 

Confédération Suisse 

(Du 30 juin 1849) 

• 

/./Assemblée fédérale de la Confédération 8Ui38e, 

E n exécution des dispositions de la constitution 
fédérale touchant la centralisation des péages; 

Vu le projet de loi présenté par le Conseil fédéral, 

DÉCRÈTE: 

CHAPITRE PREMIER 

Qbligation d'acquitter le8 droit$. Ea:ctptiom 

• 

ARTl «l:LE PRBMIER. - Tous les objets qui sont impor· 
tés en Suisse qui en sont e1pm-tés, ou qui traversent 
le territoire s~isse venant de l'étranger pour l'étranger, 
sont, sauf les exceptions fixées par la présente loi, 
soumis à un droit d'imporlation, d'exportation ou de 
transit selon le tarif ci·joint. 

• 
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" _ Sont att'ranchi~ du paie1nent de tes 
AltT· • . 

droits : é 
• t à l'usage des envoy s étrangert 

l. Tous les 
0

1bJeCsonfédé'ration. et non destinés à la 
·A près a é ~ccrt<lltc:S vu e l'Etat que ces em'?Y s représentent 

,-ente, P0.u~ ro: é à J'égard de la ~ut~se. 
use de rectp d ~ voyageurs destines à leu r pl'opre 

? Les effets e. -· 
usage. 

·r es de voy~~ et de ronlage qui ont été 
3 Les vol ur • • t été à l 'é · . Suisse ou qui, l ayan tranger, construltes en • t é . 

ont acquitté une fois le droit 
8
d ~ r ~ · sttuts

1
se ou 116 

destinée~ à Fester en u1sse. a e age COin~ sont pas • 
pris. 

4• Les transports de p auvres a \'ec leurs effe ts. 

5. Les produits br uts d u so~ provenan.t ?es biens­
fonds sis hors de la Suisse qw sont cultives par des 
!labitanls de la Confédér ation eux-mêm es, à une dis~ 
!ance de deux lieux au plus à partir d e la ligne fron~ 
tière. ainsi que les animaux, les ins truments et lea 
:\afres objets employés à la culture d e ces te rres. 

6. Les produits bruts du sol provenant des biens­
fonds qui ne sont pas éloignés de plus de deux lieues 
de la frontière dans l' intérieur d e la Suisse et qu i sont 
cultivés par leurs propriéblir es demeurant hors de 
la Confédération. ainsi que les anima ux, les instru­
ments et les autres ob je· s employés à la culture de ces 
t~es, pourvu que l'Eta t où les proprié taires d es dits 
btens .. fonds ont leur domicile. use de réciprocité l 
l'égard de la Suisse. 

7
· Les paquets de ma rcll:1:•tiises ta rifées qui sont ex édiés li.!e. par la poste, et dont le poids n'excède pas une 

8. Les objets nui . 
• ~lPr "':lal:at , :venant de la Sz· · ~se, y rentrent en 

... le terntoire étranger. 

,_ 

• 

' 

• 
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Lol'sque des inté'fêts pârti.culiers d'industrie l'exige­
ront. le COnseü fédéral admettra des exceptions ulU~ 
rieures e:n faveur des matières et pl'oduits qui sont 
importés du voisinage en Suisse ou en sont exportés 
pour être pel'fectionnés, et sont retirés dans un délai 
convenable par le commettant. 

ART. 3.- Le Conseil féd6ral arrête. en ayant égard 
u.u~ circonstances locales. les dispositions particulières 
et les tarifs tou.chant l'introduction en Suisse. o~ la 
sort ie de la Suisse, du gros et du menu bétail dest:iné 
:\ l'alpage ou à l'hivernage. 

AnT. 4. - Là où des portions de territoire suisse 
sont encla'Vées dans le tel"rltoire ~~ranger ou lorsque 
des portion s de territoire étrange'r sont euclav~es d~s 
le terri toire su isse, le Conseil fédêr al avisera atn dis­
positions nécessair es dans l"intér!!t des coutrées suisses 
aue cela concerne. · 

• 

ART. 5. - Sont affranchis du paiement des· drOits 
rrentrée : 

1. L es objets tarifés qui sont importés par une 
mème personne. portant tout au plus deux livres, de 
mar chandises ou pour la totnlilé desquelles ellen au­
rait pas à payer un péage qui dépasse 2 1/ 2 rap~es. 

Le Conseil fédéral prendrn les mesures nécessan-es 
pour obvier aux abus qui poP "'raient résulter de cette 
disposition . 

• 1 'able 2 Les matériaux pour les routes, le gravte:r. ~ ~ 
· · b t le · ''"'~e les scories, les pierres de construction ru es, to. • 

et la chaux brute non cuite. 

3 Les feuilles de hêtre et autres pour litière ou 
· . . d'é 1 en~ais et les objet. fourrage, la httère eorce, es o· 

bruts servant à rengrais. 

4. L'or et rargent monnayés . 

• 



• 
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al p~~crira les conditions aul:<ttt l 
•-c r.onlleil féddéir s suisses et Je bétail suisse ne. 
"' abnn se t • on 

1 ~ le~ mar • "- -'s étrangers e qu on veut rentr ~o• , · 1 mnrc»ç . er 
·cndus sur OS t ,ure réimportés sans acqu1tter 1 ' ourron es nt SuisM:. P 

lroits d'entrée. 

t ,.n-..ancbis des droits d'exportatio .. 
6 - Son .. u'. A' : :\ttT. • 

·ets tarifés qui étant transportés par la 
t. Les ob) 'atteignen t pas ensemble le poids de 
'mc ~rsonne, n nH r -

1
. 

quatre-vingt Jvres. 
• 

a. !.es pierres brutes. 

.1 r.r.déral ~st en outre autorisé à intro. 
Le Consel "- · 1 d' · t' 

1 tarif d'exporta hon es 1mmu ·tons né. 
duire. dans e f :ciliter l'e~portation des produHs du 
ccsstures pour a 
pays. 

7 _ Le Conseil fédéral prendra les m.esures 
ART. • • d f · 
. ront litre néeessru.res en vue e a"·or1sel' et qut pour c • 

d'assurer Je c-ommerce de frontières et des marchés. 

CHAPITRE II • 

Mode de ~a/culer lu droits 

ARt. 8. - Les péages pour le transport par eau 
sont perçus suivant les même-s t~ifs que pour le 
transport par terre à l'~eept:ian des lignes pour les~ 
queUes il existe avec l'étr'angep des conventions qui ~ 
peuvent être ehangdes qu'en suite de négociation-s. 

~liT. 9.- Lo:tSque des objets taxés par collier dana 
le tarif sont impor.tés, ex.portés ou transilent par eaU\ 
on. eompte pou:r u:n. oolliè-r toqte charge de quinu 
~UlUJ. . 

• 
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ART. 10. - Toutes les marchandises dont la taxe 
n ·cst pas e-xpressénumt ftxc!e par collier. pnr pi~ 
ou d•après la valeur. paient en raison do poid~ et 
le quintal suisse forme l'unité pour ces taxes. Chaque 
fraction de livre es t comptée pour une livre. 

ART. 11. - Les droits perçus à raison du poids sont 
calculés sur le poids brut des marchandises. 

ART. 1~. - Chaque fraction au-dessous de 2 1/ 2 
rapp es est" comptée pour 2 1 / 2 rappes . 

ART. 13. - Les charretiers ou bateliers, dans les 
le ttres de voiture desquels le poids n'est pas indiqué, 
ont à payer une finance à fixer par le T'èg\ement pour 
la con statation (lu poids devenue nécessaire. 

ART. 14. - Les marchandises ou colis sans inmca­
tian de l'espèce paient la taxe la plus élevée du tarif. 

ART. 15. - Les marchandises déclarées ou indi­
quées d'nn.e manière équivoque sont soumises au droit 
le plus élevé que comporte la natul'e de l'objeL 

A.RT. 16. --. Lorsque des marchandises de diverses 
esp èces qui auraient à payer des droits difi~ents, 
sont emballées ensemble, et qu'il n· est pas fmt une 
déclaration suffisante de la quantité de chaque mar­

chandise. le colis entier paiera le droit qu'il devrait 
pa'yel" s'il ne contenait que la marchandise soumise à 
la plus haute taxe. 

CHAPITRE Ill 

Divisi<m du territoire frontiè'l'e 

• 

Â-RT'. 17. _ Pour la perce~tion de.s péages, la fr~:. 
tière suisse est divisée en cmq sections ou arrou 
se:rwmts comma suit: 

' 
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. . tut. dout Il.' burttnu d 'adlll· . 

l'(lllth" "('lll , . • lllt$. 
J.t' 1 .. ar • fi 'tlnlp~·~td ht agne trotttièt\' d 

rr:\lio.n <'"1 à lt• "' 1 ~ Sokttl'l:'. d t• &H~ \ïlle. de lh.~ 
• l<' fK-rJlt'• t t ~ ""t'e., 

(':tnlon~ ' l' \r· 'O' it>. 
•nt• ~~ ' • " ('3 111J\:IJ' l b ~. ' 

f .• _ •tnt•ut. ùont e m·\ .u t d ndtu; ... 
1,. ll'1" ,z) ( t:< :>t d l (' -u. 

I.l' · • ·h- ·l'h~·w~t·. compren a tgne fronr 1. • • r -i Sc •. 1 1l'h t d T 1~tt t~aflt'ln t" • l rit·h tle Sdul ouse e e hur .. o . 
dc"S ,·.Uttvns dt' .u . t) '"~e.. 

li. -~~mt~nt. dont le bu reau d'adtn1·,.;. l lW ·trr\lllt ~" . ~ 
·~· d. ~\ Coire. romp1·eud la hgue fron tière d 

lr:tllllll ~- ~ . nt-Gall ~~ des Grisons. t!$ 
r.mhlllS dt' w h 

Lt• rr· ~trrondissement, dont le b~treau d'adlllini~ 
. .1 ,, lunano t•omprend la hgn.e fron tière d lr:thon c's ~ • Y • Il 

t'~tnfl>n d u Tt?S..~· 

Le \'• :trrondis..-.emtml. dont te b·ureau d'adtn'lnis. 
tration est A Lausanne, comprend la ligne frontière 
dt>s rantons du \ 'alais .• de Vaud. de Genè,,e et de 
Nt•ucllâteJ. 

• 

LA GRANDE ZONE 
(Zone d'anne-xion) 

Traité de réunion de la S av oie et N ice 

à la France 

Turin, 24 m.ars 1860 

AR1'1CLE 'P1UnUBR..- Sa Majesté le roi de Sal'daigue 
consent à la réunion de la &n•oie et de l'arrondiss&­
nu·nt de Nice (circondario di Xi2.w) à la France, et 
renonce pour lui et tous ses descendants et sucees-

• 
seurs. en faveur de Sa Majesté l'empereur des l-'tan-
çais, à ses droits et titres sur lesdits territoires. 11 est 
entendu ent.r e Le1us Majestes que cette r éunion sera 
efrectuée sans nulle contrainte de ln ' 'olonté des popu­
lations, et que les gouvernements de l'empereur des 
F rançais et du ro1 de Sardaigne se concerteront le 
plus tôt possible sur les meilleurs moye-ns d'al>-précier 
et de constater les manifestations de cette ' 'olonté . 

ART. 2. - 11 est é-galement entendu que Sa Majesté 
le roi de Sardai-gne 1\e peut transferer les pn~ties neu .. 
tralisées de la Sa"oie qu•aul! conditions au'l.qu.elles il 
les possède lui-m.ême. et qu'il appartiendra à Sa Ma­
jesté J•eiOJ)ereur des Français de s'entendre à ce sujet. 
tant avec les puissan.œs repré-sentées au congrès de 
Vianne qu•avec la Cœûédération helvétique. et de lelU' 

• • 

\ 
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fi •s qni résnllenl clos s l ipulntt'ona 
1 s gurnn t. . 1 

11cllllll'r ~ . 1 pn'senl nrllc e. 
l"fb•S thUil' ~ r:eJlJ • 

U ,
0111

mission mixte dc.Hcl'minern d 
1\ttf· 3. 

1 
n~l~ Jcs ft~onlières des deu x Etais l\1la 

rit d'lltflll t;, • • d • en 
ntt t'-~P 

1 
dt) h• coJltl~tlrtllton . cs montnsnes 

lt'llltnl cOJ~lJil t ~ de ln défense. . ot 
cft lu nécttSS c 

4 
_ Une ou plusieurs connuissions mi~t 

ART· b. (f"ns cl'exnminer et de résoudre, dans 
63 

sc•rllnl o nr ~~·· . . · l un 
• • f :f · l"~ C)Ï\!CI'Se'S qu<;SitOTlS tn CHrentes, nuxnu J brt•l cl nt, , , . ., .. ('. 
l~s ctonm'ronl JiE.•U la réumon, t el~es qnc ln fixation 

l 1 l P
nrl rontl'ibnlive de la Sn vOte el do l'nrrondis. 

r e 1 • d. ,.1• ) 1 , ' (\ni do Nice (circontlano 1 t' lZZCl c ans la <let,t ~~llo l, . t . ~ e 
publique cle ln SardAigne. e.i €!x.ecn ,ton c.es obligations 
nlsuJtanl dN~ contrats pnss~s. twec le ?OU\lellnemen1 
snrde. leqnol se r6s&rve toute1ols de termmeT lui-même 
le-s trnvnu:< enlrep11is pour le percement cln tunnel de3 

Alpes (Mont-Cenis). 

ART. 6. - Le gouvernement français tiendra compte 
aux fonctionnaires de l'ordre civil ct aux militaires 
t~ppnrlennnt par leur naissance à la province de Savoie 
el A l'nrrondlssement de Nice (circondario di Nizza) 
al qui deviendront sujets françnis, des droits qui teu; 
sont a~qu~s pnr les services rendus an gouvernement 
~~rde; 1ls J.O~iront notamment du bénéfice résultant de 
J mnmovib•hlé pour ln magistrature. ct des garanties 
assurées à J'armée. 

et ~~:Tj.:· - ~es sujats sardes ol·iginahes de la Savoie 

lemen
l drrondissoment de Nice. ou domiciliés acLuel~ 
~ nns cos pxro\'.i·n . ln nationnUté . iii ~es. qu;~ entendron~ oonseli'Vell 

à pal1tir de ~~:::· JOUiront ~end~nt l'espace d'un an 
llDe d4elar t' ge des ratifications. et moyennani! 
tente, de 1: ~::u~:é~able faife à l'a.1llorilé compë;. 
Italie et de s'y fixer· e transporter l&tll' domicile tm 

.. ltUI aera tnat ' ..... ~uqueJ eas Ja qualité de citoy@ 
n~ue. - Us seront lib1-es de 
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sor,•cr leurs immuubles situ\\~ sur lus lerriloirus réunis 
à ln Frnnce. 

A 1.\T • _7 • - Po_n r la Sardaigne, le présent trnllé sera 
e~éculoue auss•lôl que la snt\cliou lûgi~lalive néces­
snin~ aura été donnée par le Pa11tement. 

:~nT. 8· - Le présent trnHé sera ratifié el les ratit\­
cnttons en seront échangées à Turin dnns 1 dél · d 
d

. . 
1 

e nl e 
n:. JOnrs, ou p us tôt si faire se peul. - En foi de 

quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé el y 
ont ~~~os.é le ca.c~et cle leurs armes.- Fait en double 
ex pedll1on, à Tm·m, l e vingt..,qualrième jour du mois 
de mars de l'an de gràce mil huit cent soixante. 

ILET'liRES 
précédant le vote du 22 avril 1860 

et. promettant une Zone franche aux populations 
du Nord de la Savoie 

Lettre da Ministre des Affaires l!lrangères 
à Jl1il1. Dessai'.l:, assesseur au syndic de T honon 

au syndic de Bonneville 

Pnr\s, 5 a'Til 1860. 

" Vous ne pou'\lez pns douter elu désir de l'Empereur 
t de satisfaire anx besoins et anx vœux des po,puln­
" tions. Je suis ptu•Licnlièren\ent heurenx d'n\•oir à 
c veus annoncoo· que le gom'e1•nement de S. M. a 
c résolu d'assurer au Chablais et nu Fauoigny les 
c franchises dont.jonH le ptrys de Gex, et vous pnul'rez 
• donner à cetLe nssuJranee, de ma pnrt, la publicité 
c que vous jugtwez convennble . 

c Signé : TRouvRNBL. ~ 

• 
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1860, !Jfotd teur Unluertte/ n• 98 7:•~u . 
"'tfru' r t!s élrtu1gèrcs a fa it ,.0 d~t~ ' ' · . · "' nnllJ ,,Jnitdru. · d Thonon en SovoJo, q ue J•tnt Ire 

l ,t' . uiJhi e .~. S M enll 
à lu ,.,unlc•P déj :'• man ifestc.:e pn r . . à la dé OQ 

1 1,,.;JIIpcrtt 11r. , de sau vega rder ~es inlérO•- llu._. 
r r . . nnc' cs.. Ch bJ . "~~ co ..... 

• 1111 , ouUil • ·gn v e t du n at s. en élab)l ·~· uon d J• nue• • . S!lr.-
t"rduus u • pnys front u~res une zone corn~l 

nt de ces . dé' J.. à G --.e "11 f••''t•ur u à celle qui ex 1sle Ji.. ex. r. 
. 1 .. :uunblubl 

t'Ill " 

1 · c de l'lnlendanl d u FaLLcigny 
Clrcu otr f' d . 

f 1 ... Syndics de arron tssem ent 
à MJ · c:., · 

DonneviUe, le 9 avril 1860. 

&{ONSJEtJR L E S 'yNDJG, , 

.~ .. essant la ci rculaire et le manifeste il~ 
En vous a'u' . 1 . . . . ' "'v 

l'ë' verneur-Régent de a p.1 ovmce d .Annecy 
M Je vou · 1 · ' · if opérations du vote umverse qux aura lie 
rolnl aux , . d 1 u 

22 de ce mois pouv 1 allnex•on e a Savoie à la 

JI~ j'ai le plaisir de vous annoncer que le "ou. 
1 raJJCe, . o 

''tmwment de s. M. (sarde) vten ~ de me faire part 
ue le gouvernement de S. M. Napoléon III a aiTDêlé 

J•une mnniôre ir révocable d'étendre au leJJritoire dtÏ 
Fnucigny et du Chablais le bénéfice de la Zone du 
pnys de Gex, assurance qui vien t de m 'être nouvelle. 
ment donnée par M. Laity, sénateur de l'Empire, qui 
,,islte actuellement ces deux provinces en qualité de 
délégué de l'Empereur, pour en étudier les vœux ct 
les besoins. 

L'établissement de la Zone qui entrain.e avee ·elle, 
comme conséquence natureJ.le, le non-démembrement 
de la Savaie ct qui pPoeuvera les plus grands aiVan· 
lages au pays qui en Jouhra, est un point suT< le(pl~• 
vous pou~ez donneF à vos adminis t-rés les assurances 
le.s plus posiH v cs. 

Pr J'Intendant absent : 
Le Secrétaire p. p., DELéGLISB. 
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Procl.nmaiion d r! M. l .ucll" llal , liouuuneur-R~gent 
de la pr ov in ce d' A 11n ccy 

An necy, 8 avril 1860. 

Le Gouver neur de La province d'Annecy s'empresse 
d'inforlller les h abilanls de ln province: qu'il a élé con­
venu entre le gouvernement sarde et le gouvernement 
français que l'expression des v~ux du pnys ~e fe rait 
au moyen du suffrage un iversel, el qu'à ccl effel Les 
disposit ions qui su ivent onl élé arrêt(:es de concert 
enlre eux : 

c AU'I'I C.l~E P REMIER . - Les habitants savoisiens, 
bnbitanL la province d~Annecy, sont a.ppelês à voter 
sur la question snivante : 

La Savoie veut-elle êLre réunie à la F1·ancc? 

« ARll. 2. - Le vole au ra lieu par Oui ou par Non, 
au scrutin secr et... Néanmoins les voles ainsi conçus : 
Oui el Zone, seront déclarés valables et considérés 
comme affirmatifs :. . 

, 

Let/re d u. minist re des ,t{faires étrangères 
à M. Pissard, député de Saint-Julien 

Paris, 10 avril 1860. 

c ... J e m'empresse de vous dire, en vou~ autorisant 
<t à fair e de celte lellre l'usage que vous JUgerez con­
« venablc, que la ligne de la Zon e com~rendra .néces­
« snirem e:nt la pal'Lie du Genevois qm conshlue ~~ 
« bassin de Sainl-Jurlieu. 11 est évident. en efT<:l, qu il 
« y a une eonnexilé trop intime entre les mlér~ts 
~ cemmer ciaux de ces di,vers le»l'iloires (Ch~blat~, 
c F aucigny , ba-ssin de Saint-Jul'ien) pou.r ~e 1 on att 
c po penser à les soumettre à une légtslahon doua-
« ni ère difliéTen te. 

c Signé : TaauvENEL. ~ 

0 
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. d /'/ntendanl de l'arrondi~llemenl 
Jlruc:lnmallon e . 

du Fauczgny 
• 

BoJlJleville, le 16 avril 1860. 

.MESSIEURS, 

•1 " n édir J'intendance de l'arrondisse~ent du 
Appc e · r ~r M 1 chevaher Ber-

F:tucigny. en remplacement de 1 
• e .. 

g~ën, je. sens toute J'imporl.ance el la res! onsabihté 
de l'emploi qui m'est confié. . . , 

Mais. enfant du Faucigny. devoue à mon pa) s et à 
mes conciloyeos, j'ose assumer cette charge, p~ce 
que je compte sur Je zêlr- éçlairé e~ ~e concours blen­
veiJJnnl des syndics et autre:> admmrstrateurs, etr des 
fonctionnaire; publics avec les'll}els j~ (lois en'trer en 
relation. 

La votation à laquelle sont s,ppelés tous les Savoi­
siens pour les 22 et 23 de ce mois, est l'acte le plus 
solennel auquel il soit donné à un peuple libre de 
prendre part; elle va décider de l'avenir de notre chère 
patrie. 

La votation doit avoir lieu avec toute la liberté pos­
sible, mais, pour en assurer l'heureux résultat, il im­
porte de bien éclairer les votants. 

Veuillez leur rappeler, Messieurs, qu'il n'est pas 
question de prononcer sur une préférence entre la 
France et le Piémont. entre la France et la Suisse· que 
le Piémont nous a cédés à la France par le traité du 
24 mars, el .que nous ne pouvons pius hd appartenir; 
et qu~ la Suisse est étrangère à ce trruté, soumis à leur 
adhés1on. 

. Resle donc le vote affirmatif ou n~atif sur la réu .. 
mon à la 17ance, tou~ autre vote étant réputé nul. 

En votant affirmattvemen,t, GA ca~e la iVGfation 
de nos pères en 1792; on rentre dans la grande r{amille 
ap.r.ès une longue absenee pour y j<ru:ir ci_es . 
avantages attachés à la qualité de Franç . drolts et 
pri\ilège inappréciable d'une Zone ·doaO.::::r· et du 

e, que 

• 
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''ous désirez. depui:. si longtemp5 et qui est offteielle­
ment garantie. 

L'Empereur, qui est la personnification des idées 
grandes et généreuses ne restera pas insensible à cette 
manifestation des sympathies d'un peuple. il rendra 
à ce peuple en bienveillance le centuple de 1a satis­
faction qu'il lui aura causée. 

En votant négativement, la Sa~oie sera réduite à 
Jïmpuissanee, à l'anarchie. 

n était de mon devoir de {aire connaître la situation 
pour évitel' des surprises. 

Agr éez. ~tc. 
L'Intendant-régent du Faucigng, 

J. GtJY. 

Lenre da Sénateur kaity, Commissaire impérial, 
à M. :Pissard, député de Saint-Julien 

Chambéry, le 18 avril1860. 

J'ai reçu ce matin une lettre de M. le Ministre des 
Affaires étl•angères, qui me charge de vous dire que, 

""" en parlant du bassin de Saint-Julien, il a entendu dire 
que ce bassiq s'étendrait jusqu'~ux Usses. Vous pou­
vez l'annoncer à toutes les communes intéressées. 

Signé : LArrY. 

• .. 

PLÉBISCIT E 
des 22 - 23 avril 1S60 

Le vote dês 22 et 23 avril 1860 fut une ~eclamation 
qqasi~unanime en €a:veur de la France. Sur 135.44~ 
. : ~ . .1 ~ !DO 839 votants dont 83.457 electeurs mser1ts, 1 y eu... o • _ , 
paur l'annexien pure et simple et 47.076 pour l an• 

• 

• 
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1 soit ensemble 130.583 oui. 
. Zone frau u te. f ncx1on avec . t négalivemeol urent au 

. qui votcren 
Les dlcctcurs t 71 bulletins nuls. 
aombre du 236. Il Y eu 

T 1 I'AnllC':don de la Savoie, p . 276 
D'après M. resn ' · nt aussi au nombre de 

lts soJdnts savoyards ~olè~:? «non>> et 35 bulletins 
6"-"n IJ y •ul 6033 ((OUI )), r. .. d 

.NU· ç • d 'Annecy cel auteur onne 
"nuls )). Pour lu ProvJUce 

9 
. ·'1 60'W3 votants 

. t . . 6345 anscrt s, - • 
les r ésultats suavan s • • bulletins « nuls"· 
59997 ct oui » 161 cc non ». 4~ 

F Ir 1 Duval et Bruchet, Précis de 
D'après MM. 0 te ' . 1 ésultats son t 

l'Histoire de la /Jaule-Sauoze, P· 12?, es r 
quelque peu différents. 

lls. 
lill· 

.rn ti~ -
hût kilt lU h UI ba 

:ntuts Qtls hi Zt:a - -- • 

1trr:tln.t. 
&aU fJerm -

44 910 ~-.m 1,1 14.2-:n Il.~ Genovob. • ~."3'1 
Clubl11~< IIU'l'J tol.i88 3 ~ 1-l.6S8 28 1.384 

F.luCI Igny 2'1.8:>~ g1.~29 32 Si 2t' 125 88 1.553 

Tot oum 6!) •• 1$6 160 3.8-17 

Total d&d 'l'Otes :ûllr matifs • • d1.4.30 

Les 11.263 votes Qu·i et Zone d'u <ieneiVois pl'0Ve­
naient en majeure partie des communes situées au 
nord de la rivière Les Usses. Le mandement de Saint­
Julien qui comptait 29 communes et comprenait une 
bonne partie des cantons actuels de Cruseilles et de 
Frangy, donna deux bulletins oui et 4.751 oui et zone. 
Le mandement de Seyssel se prononça pour la zo~ 
par 2.~ ~uffrages; il y eut 614 bulletins oui proye,.. 
nant pnnetpalement du chef-lieu. Par contre une seule 
com~une montra son désir très net d'être annex..~e à 
~a Stuss~. Ce fut la commune de Saint-Gingolph . · 
le 18 avril, par une 1pétition de 120 signatures dein ~) 
au Conseil d'Etat du Valais la nationalité S"~ an. a 

· 1 22 · lUsse et qui, e avnl, sur 176 inscrits n'eut que 19 t 
dont 18 oui et 1 non. :vo ants 
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PROCÈS-VERB AL 

de la vo"taJtion sur la. qo.estioD, de l'annexion 

<?!,e la Savoie à. la Fra.nc.e 
~ 

L'an mil huit cent soixante el le 23 avril à Saint­
Jean-de-Sixt, le comité électoral de la commune de 
Saint-Jean-de-Sixt eonstitué en exécution du mani[este 
de M. le Gouverneur de la province en dale du 8 avril 
courant, s 'est réuni aux persollli.es de M. Agnellet­
F 11an,çois-Benjami1n , Président; cie M. Anthoine::Mü­
homme iFran.,çois, Favre--Lor.raine Pierre, Pergod Jo­
seph-Marié et Perillat Jean-Marie, membres de la 
Junte municipale, assistés de M. Allard Jean-Baptiste 
choisi par le comité pour r emplir les fonctions de se­
cr étaire. 

Le Comité étant ainsi forraé, à huit heures, M. le 
Président a déclaré le scrutin ouvert. Au fur et à me­
sure que ehaque électeur lui a r,emis plié son bulletin 
de votation, H l'a d~posé clans l'urne électorale et l'un 
des membres du Qomité ou le seerétaire a constaté le 
vote en écrivant son propre nom en regard de celui 
du votant sur la lis te des $ lecteurs. 

A 1 lieures, M. le Président a déclaré que le scrutin 
était clos et qu'on allait en faire le dépouillem~ .. 

Les bulletins ay ant été retirés de l'urne et comptes 
par le Président il s'en est wôuvé treize, nombre égal 

à celui des v:otants. . 
Successivement M. le Prési~nt a lu à haute :v~Œ 

chaque bulletin et l'a passê à un memhl'e d~ CoJfùté. 
Chaque vote a été enregisb;-é j)âr le secrétau-e et par 

un membre du bureau élecl9ràl. . 
Tous l~s bulletins ayant été vérüiés. le scrutifl a 

donné le r,ésültat suivant : 

• 



i 

1 

1 

• 
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Annexion à la France 
Nombre des sulfl"ages --

\'otes affirmatifs ... . Oui ....... . 
13 . . . . êui et Zon e. 

Votes négatifs ...... . Non . ..... . > 

Voix nulles . ..... ... . . ... · · · · · · · · · · 

Total des suffrages ... . .... . . 13 

Trois membres du Comité ont constamment été pré­
sents pendant les opérations électorales. 

Tous les bulletins ont été .brtilé,. 
De tout quoi il a été donné acte et le présent procès­

verbal, fait à double original, a été signé, séance te­
nante, par tous les membres du Bureau. 

• 

Suivent les signatures. 

Pour e:ttrait certifié conforme. 

Sa.inWean-de-Sin, le 26 janvier x861, 

ü Maire, 
J.-M. F.lVRE. 

Senatus-eonsutte 

concernant la r énnio.n à la Franee de laS . 
et de l'arrondis . avo1e 

sement de Nlee (12 jnjn 1860) 

Â.RTlCLE PD~>:IŒR L . 
n.o;..,. • - a Savoie t J' · 

de Nice font partie intégrante de 'e :u-rondissement 
constitution et les lois fran . 1 emprr~ français. La 
eutoires à putir du ".. . ~lses y devtendront exé-

~ Janvter 1861. 

ÂRT. 2. - La répartiti d 
France en ressorts de C::rs ~ terr~toires réunis à la 
tements sera ét-J...li tmpénales et en dén~n· 

- e par une loi r- • 

• 

' 

• 

• 

• 

• 
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ART. 8. - Les diver$CS mesures re lath,es à l'assiette 
des lignes de doeanes e l lou les dispositions é" "'"'" • _ 

1 •. t d · n ~81 

res _PO~T m ro action du régime français dans ces 
terntmres poUITont être réglées ~ar décrets impériaux 
rendus av~t le l " jan"'ier 1861. Ces décrets auront 
force de lo1. 

DéGret impérial 

r elatif au service des Douan es en Savoie 
( 12 juin 1860) 

Napoléon, etc. - Vu l'urgence et le sénatus-consulte 
en date d u 12 juin 1860. avons décrété ce qui suit: 

ARTI CLE P RE'mER. - A da ler du 14 de ce mois, la 
ligne des dou anes françaises en S1n •oie sera établie 
conformément au tableau A annexé au présent décret. 
. . . . . . . .. . . . . . .. . . . .. . .. . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. 

A RT. 2. - A part ir de la même époque, les droits à 
l'entrée ei à la sortie des marchandises de toute nature 
seront perçus conformément aux tarifs français . 

ART. 3. - La partie de ln Savoie située au delà de 
la ligne délermjnée par J'article premier du présent 
décret j ouira du régime exceptionnel établi dans le 
pays de Gex. Ce régime sera organisé avant le 1"' ~uillet 
prochain. 

AaT. 4. -- Notre ministre:secrétaire d'Etal au dépar­
tement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaus. 
publics, et notre ministre-secrétaire d'Etat au dépar· 
tement des Flnances (MM. E. Rouhe! et P. Magne). 

sont chargés. ·etc. 
\ 

• -
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T.\BLEAU A 

La ligne de douanes passera par l~ points s~ivants : 
BnsS\'. Chàtel, PJanaz. Frangy. Ch1Uy. Bonl•eu, Les 
Prat;, Maillet. Duret. ~Ienthonnex. Evires, La Luaz, 
Collet, Sappey, S:tint-Jean-d~Sixt. Chenaillon, Le Plan, 
La Giettaz. Flumet. Hauteluce. La Gite, Chapieux, Bon­
neval, Séez, Masure. La Thuile, Tigne, Val-de-Tigne, 
Bonneval, LansleYillard. Lanslebourg, Bramans, Mo­
dane. Saint-Michel. Saint-Jean-de-Maurienne. 

• 

&!raît de l'ouvrage Ferrero annexes, 
Edition 1918 

• 

· PROJET DE LOI 
relatif au régime douanier d es zones ff2nches 

du pays de Gex et de la Haute-Savoie 

29 mars 1!9 .14 

M. Raoul PERET, ministre du Commerce, de l'In­
dustrie, des Postes et des Télégraphes, M. Maurice 
RA YNAUD, minis/re de l'Agriculture, et M. René RE­
NOULT, ministre des Finances, ont présente au ~om 
du Gouvernement (Séance de la Chambre des Déput~ 
du 29 mars 1914), le projet de loi suivant, qui a été 
renvoyé à la Commission de3 Douane~ : 

EXPOSE DES MOTIFS 

• 

MESSIEURS, 

En stipulant, dans l'article 7 de la loi du 29 man 
1910, que, jusqu'au moment où seront premulgué.s les 
nouveaux actes fixant le régime douanier des zones 
franches du pays de Ge-x et de la Haute-Savoie, ladite 
lai ne sera applicable aux importations de ces terri-

• 
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' c~ nf conr~rnt> les dégrèvemen ts opérés 
tnlrcs qu ~nf r~rlt>ur .;. l«- législateu r a m ani festé net,.. 
:~u r lt>~ I :IJ"l s tul ~: . d d · · 1 t 1 de reviser le statu t dou an ter c eux !t'ment !~tl vo on u 

P.1vs fr:anas. . 1 G · ~ . 1. de ces pre seri plions, e ouvernement 
Hn cxcc-11 wn • d 

b 
t 1 roJ'ct de loi q u•if a J honneur e soumettre 

n ''la ore e p b. t d odifi.e 1 
il vo." délibérntious. ct qui :l pour o Je e m r es 
rt'lafions commerci:lles des zones franches avec la 

r··rnnce douanière. . • . 
Le le:tlc fondamental qu• régtf actuellement le~. re-

l t · d ... ..00 es (ranches avec la F ran ce douaruère a lODS c"' 1 • • • 

est l'arrité ministériel du 81 mai 1868. Ses d1sp os1-
tions essentielles se résument ainsi : 

A l'entrée en France. certains produits agricoles bé­
néfk icnl de l'immunité. sur la simple pl'oduct.ion 
d'un certifient d'origine délivré, selon le cas, par J'au­
torii é municipale ou le sen~ice forestier. f>'autres ar ­
! icles. tels que les cé~éales. les .Destiauœ et les bois­
sons. doivent être accompagnés de permis de .banchise 
que les intéressés obtiennent sous réserve de décla­
rations préalables exigées d'eux chaque année (déclà­
rnfions d'ensemencement et de rendèïllent pour les cé­
réales : de récolte pour les vins; d'effectif de l'étable 
pour les bestiaux). 

En èe qui concerne les produits manufaéturés, pro­
venant d'usines appartenant à des nationaux. ils peu­
vent. être introduits en fr~ohise dans la limite des 
crédits ouverts aux intéressés par le ministre des Fi­
~ances, snr l'avis de ses collègttes du Commerce et de 
1 Agriculture. Mais, d'après les dispo~itions en vi­
~u~ur, les seuls établissements admis à bénéficier du 

I .:U~em~nt en faveur, sont ceux qui e-~istaient au 
J8.Dvter 1898. · 

on~~·t:ep~s cette époque. des •industries intéressantes 
trouvées er S.::t!an~ les zones itanehes et elles se sont 

clusio~ qui les f:ap;: leur déV'elbJ.):gement !patt l'éX-

A àii'érentes reprises, cette situation 
t~fl&u tias PolnQirs IUJ.hliea. a attir"é Pat. 

• 

• 
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En t90~. not a.mmenl, le G~uve~ement avait \nw6 
dans la lo1 de finan ces une dlsposttion tendant à con. 
Cére r. sou s cerla~es conditions, le bénéfice de ln fran­
chise aux pTodmts indust.~iels d'origine zonienne. 
q uelle que fùt la d a te d e l mstalla lion de l'élablisse­
ment d•où ils p.r ovenaient. Cet article., qui vint en dis.. 
cussion à la seance du 8 mars 1902, fut disjoint t 
renvoyé à la Commission des douanes. Sur l'avis rav:. 
rable de celle-ci, il fut repris par la Commission du 
budget. sous forme d'un projet de loi spécial qui rut 
déposé à la séance du. 21 mar.s 1902, avec un rapport 
concluant à son adoptton; ma1s une opposition s'étant 
manifestée, l a Chambre ne discuta pas le projet. 

œ;,·oquée de nouveau lor s de la revision douanière 
de 191 0, J a quesfioll des z.on.es fx:anches a été réservée 
par l'ar ticle 7 de la loi du 29 mars. Le Parlement a 
vot é, cependan t, l'admission en franchis e des alliag..es 
ferro-métalll.i c;r~es et du carbure de eal cium produits 
sur œs terntoues. 

Les formalité:s a~xquèlles cette nouvelle facilité a 
été sub ordonn ée sont les mêmes que celles qui avaient 
été prévuès p ar le projet de 1902 : obligation d'em­
ployer des matières premièr es, des outillages et des 
combustibles or-iginaires des zones~. f.rançais ou nati~ 
nalisés p ar le payement des droits et exercice des éta· 
blissem ents produ cteurs aux frais des industriels. 

L'article premier du projet de loi supprime la dis­
tinction qui, dan s la r églem entation en vigueur, est 
fai te entre les établissements i ndustriels, d'après la 
date de leur création. TI reconnaît, en effet, aux in­
dus triels français .et au:x Sociétés françaises établis ou 

' ,qui s'élablironf dans les zones franches du pa;,-vs de 
Gex et d e la Haute-Savoie, le droit d'importer en fran­
chise les produi1:s de leur 'faQl'ication, sous la coudi­
tioJl qu'ils empl'0îe1·ont de:s mabièr~s, un outillage et 
des c<:>mbus tlbles 0riginaires des zones, français ou 
nationalisés pal' le p'ayement des droits. . 

Si cette obligation, déjà stip11lêe en 1910 à l'égard 
des fabriques d'alliages ferro .. métalliques et d.,e car-

" 
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1 8 
paJ!U deveir. être imposée india-

~ur~ de ~: ~:s les éta5Jissements industriels dea 
hnc emeu ch ü n'en a pas été de même de celle rC.. 
zones fran es., t ar les · 

. JaUve à J'exercice et au remboursemen , p Inté-
ressés, des frais d~ surveillance. ~ 

U 
. p .. ,manent ef onéreu:fo pourra etre sup-n exerctce ..... . . 

porté facilem.ent par les pndes indus~es, mms la 
mesure ruinerait les industries secondarres et de fa­
.ti!l~.; qui existent nomb1:euses dans les zones. 
o,: :1 été. par suite. a.raen.é à prol?oser que, seules, 

t' iuc!usiries de la preJUière catégone (a.rt. 2. ~u. ~n·o-
. .'.' j ouiraient d'une facalté. d'importatwn Ilhmltée, 

t is seraient soumises à l'exercice et tenues d'en 
: Jr·ourscr les frais à l'Etat'. L'élément qui a paru 

: '·oir donner la plu$ j'uste me·sure de J'i~ortanee 
a e;'> hJus(ries est ta ptâssan.ce ell clzeoaux- vapeur 
c 'on' elles di-sposent. L.e G:hGix du nombre d'ouvriers 

11ployés, que l'on a.vait envisagé égale.menl, a urait, 
bl'mble-t-il, J)Pésenté le da11ger d 'j nciter les pat rons à 
:éd uire le plu:s possible la maio-d'œuwe, en v ue 
,J'échapper aux charges réstdi.~:1;. d'un exe-rcice pcr­
·~anent.: En outre, le nC:>mbre d'ouvriers esl s usceJ>­
~le d~ variez: suivant les é~ocrues de l'année et cons-

.tt.uertul, dès lors, une base d'appréciation assez prb­
calre L ,;_· , · a LUUite de '15 çhevaux-vapenr à laquelle on 
s est ar:êté ponr établli la d~m~rCàtion entre les deux 
catégtoérlies d 'indus tries a, d'ailleur,s, semblé snffisam~ 
men evée pour qu. r . d . famill . . e es m ustnes secondaires et de 
'l' e ne _sozent pas e:xposée! à supporter les charges 

un exerczce onéreux-. ~ 

On a cru toutefois nécessaire d' . "1 
gr?ndes industries les meulilîs à céréa;:smn er aux 
soli leur f.rnporlance 11 ét 'f . . • queUe gue 
~rèilldre ces etabH . al Utdtspensab}e d'as~ 
; ~ssements à une surv-eiU . . 
.errro~pue pour pré-ve . . 1 . ance trun-
nli.ses par les meunrer: mdr le Eefour des fraudes com-

. 8 ' e a ~.ne de ~a H u+. ... " 
qut ont Péussï, pendant lo.n . . a ~a:Voie, 
le terri~o.ire d . . .... ~ ~~mp..s, à mtrodul.l"e sur 

. ouan,ler., eamme étant d' !tri • 
menne, des farines (f;t(ils ne~ . ti d . o gtne zo-

- evalen e Fnance et qnt 

1 

• 
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étaient e~po~fées à La décharge de comptes d'admta.­
sion teropo..rai:ré. Ce sont sux:tout ces abus qui 1902 a'\'~ strscité <les app~éhensions de la parÎ ~:Far: 
l~xnellt et el!lpêché le vote du projet de loi. 

L'article 8 concerne les industries se.cond · t d 
. ~ 1 .. , nues e e 

~;;nulle entre ~quelles, en vetttu du princi 
1, t"cl I•" •t f . pe posé dans ar 1 e , ne sera1 rote désormais aucun di 

tinction, d'après la d~te de leur création. n dêt--e . s.: 
d. f' é . 1 .. mu ne les con 1 tons sp c1a es au~quelles serait sub·o,rd- _ 

né~, à ~ur égard, l'admission en tranchise des por~ 
duits m~ufacturês. n pl'évoit, pour ces établisse­
ments, un coutràje qui serait, conr.ormé~nt à la r~ 
gleroentabron en vig~ur,_ intermittent et grat~it; 
d'autl:e paEJt, les qu~nhtés ~pol!tées eu e-'ltemp~ion des 
drpits ne p.our,;raient e-xcéder le montant de crê,<l!.t,s 
annuèls !fi.~ par. les d_~partemen.ts min:isfé~i~ls lin.té­
ressés. 

ll>es motifs séxrieu~ onrt paro justif1er la gratuité du. 
co;oirôle p é:>ll'!' t:'outes le$ in(J:us'tlries d,e cetf~ derni~re 
catégorie ; celles qui sont déjà eurcées ont été consi­
dérées 'Carnme jouissâfit à ce point de vu.e d6 droits 
acquis ; en ce qui concerne les autres, aucune bllse ~ 
fixation d,une redevance n'a semblé comporter un 
m ode pratique de recounement et assuret une répar­
tition équitable des charges entre les intéresses ; en­
fin, on a estimé que des différences de traitem.ent .fi 
cet égard seraient difficilement acceptée.s dans les Té­
glons en cause. 

Les mesm··es envisagées dans l'article 3 auront pout 
conséquence de faire por:ter le contrôle de la douan.o 
sur un grand nembre d'établissements <Jl:lÎ lui éch~p-. 
pent actuellement. Peur le rendre etfi.cace, il sera nê­
cessaire d'augmenter l'efiectü du personnèl en Sè't­

vice dans tes zones franches . L'article 6 pn~voit une 
!recette de.stinrée à eourv~i11 pax!tiellemen.t la dépense 
qUJi ineen1beiTait, dê ce ehee, à< 1~1Eta'f. 

f:.'artliele ~ esti Jielatif au>x. preduits agrieoles. ll 'C0R• 

sacre à leur égard J.e p~incipe de l'admîssien ~n fr@.X­

chise. n snbQPd0nne_, il est vrai, la eoneessio-w du prl-

• 
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\·ii~St' aux • .no:.ure~ rdglcruenlaires. à prend~e par 
Jt..s ndminblr!llions iutJressées , · ~!rus ce! le dlsposl­
tlon dt.•vra ~Ira compristt tn ce sens que n~n ne sera 
chong,.,t à la r'";glamtnlalion en vigueur. qut a permis 
JutuJU 'ici de pnhenir toul abus. . . 

I.e kdc ml•nlionud à lu suite des produtts agrtcoles 
, lt's bois scit's et les fromages , . Cette spécisJisntion 

ù•xpliqut: pnr lt init que les scieries et les ;ruiti~res 
~ont. dnns benucoup de eas. des rume::tes d explolta-
tions ngricole-s. 

Il a paru que ces ôlnblisscments devaient, en raison 
,Il• ll'tl l' cnmctère mixte, être classés comme nujour­
J'hui avec les installations agricoles et, comme celles­
ci. ùtre d ispens6es de lout exercice onéreux. 

L'nl'liclc 5 n pour objet de Téprimer les infractions 
da toute l~spèec qui pou rraient être constatées. L'ar­
ticle 7 de ln loi de finances du 29 mars 1897. actuel­
luuumt eu vigueur, est ainsi eonçu : 

c Dnns le pays de Ge:t et dans la zone franche de la 
~:m te-S~voie, toutes déclarations générales ou spé­
't.tles Ca des en vue d'obtenir indûment le bénéfice de 
la franchise pour les expêditions à l'intérieur sont pu­
nies d'une amende égale au double de la valeur de la 
m:lrchnndi~e faussement déclarée. sans que cette 
amende pu1sse ~tre inférieure à 500 francs. :. 

Etant ~onné son car actère général, ce texte avait 
pa~u. apphcnble aussi bien aux fausses déclarations 
sp~ct:tles tendant directement à l'admission en fran­
cbJ~e sur le ~erritoire assujetti de prodJlits d'origine 
toruenne. qu aux fausses déclarations générales ou 
fond~wentales tendant indirectement au même b t 

M:us dan 1 • n · • s a prahque, ces dispositions ont été 
connues insuffisantes pour assurer la répres . . ;e­
frau<les de toute nature. aussi nl-'éJ'udieiab•· Slon es 
sor qu'a r. '-es au Th:é-

u commerce honnête, qui pellV,ent êtr 1 
à la. faveur du régime des zones. C'est en V:e entées 
médier à cette situation tm'n ét~ él "- é de re-
t t . , - ~:: cau or un nou 
ex e.· conshtuant l'article 5 du projet d 1 . veau 

Cet article vise &xpresséœ.ent c tou;e :~clatation 
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condamentnle ou autre. loute mnnu-u'· • 
. . d . l . d' re en vue d ob-

,;nJr m umen . s01t treetement soit . d' 
d 1

•. . • 1n 1rectement 
le b~néfice e 1mmun1té zonienne p d ' 

. libl _ d'. our es pr<>-
ôuJls !iUScep es clre expédi~s à l' ' t' . , . , 1n cne ur , . le~ 
c fausses déclarshons d ensemencement d _,~. . _, . e vcruwes , 
uinsi que les mlroductions, sans déclarat· ' . d d lOD préa.-
Jab)e au serv1ce es ouanes. dans les .tt"'hl' "" ~ tssemenb 
exercés ou contrôlés des zones franches de m t'"-

. è fah · é • a lures 
preUlJ res ou rtqu es, de combustibles el d'arr 1 • '11 1 1 . le es d ou tt age. esque s serruent considérés comme ét \ 
d'origine étran gère. an 

Ces diverses io.fractions seraient punies d~une 
nmende qui, sauf pour les fausses déclarations d'en­
semenc~ment de céré~es, serai.t égale au c quadruple 
des dro1ls dont le Tresor aurali pu ètre frustré. sans 
que cette amende pni"Sse êl11e in!él'ieure à 100 francs :.. 

A la valeur des marchandises serait donc substitué, 
comme base de la r épression, le d:roit compromis, 
c'est-à-dire le ris que couru par le Trésor, élément dont 
le choix a paru plus rationnel. 

Les fausses déclarations d~ensemencement de cé­
réales ne tendant pas immédiatement à éluder le 
payement d'un droit de douane, l'amende les sano­
lionnant devrait être déterminée d'après des bases 
cHfl'érentes de celles adoptées pour les autres infrac­
tions ; aux termes du t exte. elle serait de c 5 francs 
par chaque are déclaré en trop, sans pouvoir être in­
férieure à 100 francs :. . Le tau :s. de 5 francs a été 
ainsi fixé : la répartition du crédit global d'importa­
tion relatif aux blés s'effectue chaque année, entre les 
ayants droit, au moyen d'un coefficient de rendement 
à l'hectare qui se déduit de la comparaison du chiffre 
total des sup.erficies emblavées, avec celui du rende­
ment déclaré psr les intéressés, défalcation faite, tou­
tefois, d'une propG'Ftion de la % ~êputée représenter 
la consomroat.ioll lecale. Comme le eoefficient de ren­
dement appliqué pour les deu:x: dernières années ~\ été 
de 1.500 kilos de blés par hectare, le montant des 
droits de douane correspondants, calculé à raison de 
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5 
ar 100 ItiJos, ressort à I 05 francs pout 

1 Crt~nc P à 1 C 05 pour 1 are ensemencé. Le qua-
I hectare ou r. · é ' t 
dru le de celte dernière somme. qUJ tai . exactement 

PC ?O a été forcé pour obtenir le ch,ffre rond de 
de 4 r ... • 
5 francs. · ·r r ém t "-'nlm d l'amende serrut uo1 o m · en ~é Le m1 um e tu 
à 1 00 francs ; quoique inférieur au taux ac el. U a 

pnru très suffisant. . , . 
A . · qu'on l'a indiqué plus haut a 1 occasion de 

lDSl } • • "t 
l'article 3. l'adoption du projet de 01 Imposerai une 
augmentation du nombre d~ agents des douanes, 
chargés du service de surveillance dans les zonea 

franches. 
On a dO, par soite, recherchell' une recette des~née 

à compenser, au moins en partie, l~s ch~ges qu.1 ré­
sulteraient pour le Trésor des créations d emplox né-

. 
cessa ~res. 

Tel est l'objet de l'article 6, qui soumettrait à un 
tin1bre de 0 fr. 25 les titres présentés pour obtenir 
i'admission en franchise des produits de l'industrie 

• zoDlenne. 
Le motif pour lequel l'industrie parattrait devoir 

être seule assujettie à l'impôt est qu'elle serait à peu 
prt:s l'unique bénéficiaire de l'amélioration du régime 

• zoDJen 
Il convient de remarquer, c:failleurs. qu'actuelle­

. :~nt les justifications relatives à des produits agri­
coles proprement dits atteignent les 3/ 4 du nombre 
total ~e celles qui son t présentées aux douanes d'im­
~orlation. La perception d'une taxe frappant indis­
tmctement tous les titres, qu'ils concernent d 
d 't . d . es pro-

UI s m ustnels ou agricoles, grèverait donc bien 
plus lourdement que l'inàusttrîe, l'agrieuJtnre qui est 
cependant beaucoup moins intéressée à la réf 

U dr . d . orme. 
. n Olt e hmbre exigible Sllr les titres d f 

~se afférents aux produits industriels a seU::,1/an­
~oJr as~urer, dans la mesure dû possible, la r de­
!ionnalité et l'équité quant aux charges im~por­
mtéressés. D aurait de plus, l'incontestâhl aux 

e avantage 
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de comporter une perception très simple. Fixé. comme 
on le propose, à 0 (r. 25 par litre, il serait, semble-t-U. 
facilement accepté par ceux qu'il devrait atteindre et 
procurerait, cependant. une ressource appréciable 
pour le Tréaor. 

PROJET DE LOI 

Le Président de la République française 

Décrète : 

• 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pr~ a 
la Chambre des Députés par le Ministre du Commer~ 
de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, pu le 
Minîstre de l'Agricult ure et par le Ministre des Fi­
nances, qui sont chargés d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion : 

• 

Article premier 

-

Les industriels français et les sociétés industrie:les 
francaises, étabiis ou qui s'établiront dans les zone5 
fran~hes du pays de Ge-s. et de la flaute-~av_oie, sont 
admis à impor~et' en fr anchise, sur le terntorre d~~a­
nie:r, ies proà'.!ils de leur industrie, so~s la condiu~n 
.... t~'i1s aient été fabriqués avec des matières. un oonl­
~ge et de-s combustibles originaires des zon:s, fran­
cais ou nationalisés par le payement des droits. 
• 

Art. 2. 

1' à céréàles. quelle qu'en soit rimp"ï-
Les mou.ms . 1 disposant . . aue ~ ,.. .. s les étabhssemen s · 

tance. ain~ . --~-: ,· _ ur sont 59umis à 
d'un f3 puis ~~'1C~ d~ /.) CJ.levaux vap~ , l à leur 

. . ' (. ·s ·e .. , "e surveillance son 
l•e ·" ,. "' e •' ·· · ""'-" · du ____ ... tn:~ -.. ~r : . .:.._ . \ !'nistres des Finances. 
ch:· -~e. ~ .. ""''" -

~ 



• 
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t . et de 1~ Agriculture détep. t de l'11Jldus trte 
Commerce e ditions de J'exercice. 
mineront les con 

Art. s. 
ue ceux visés à l'ar~ 

Les établisseme?ts nutr:~n~ôle dont les modalités 
ticles 2 sont soumis à unêtés des Ministres des Fi-
5ont fixées par des arrd J'Industrie, après avis, s'U 
nances, du Commerce et e . 

~ . . t de l' Agnculture. Y a lieu, du !lfmts re . éoime <le faveur 
tité adiDlSe"S au r o~ 

En outre, les quan s tant des crédits qui sont 
ne peuvent dépas:~;e :o~s Mini~tres çles Finances, 
ouverts, chaque a , ' P . . t d I':Aa-r.iculture. 
du Commerce et de l Industne e e o· 

Art. ~. 

Les bestiau~ et les produits d'o:li'igine anima!e ou 
végétale provenant des exploitations agricoles. ou ~o­
restièr-es situées dans la zone_, ainsi que les b01s sc1és 
ct !es fromages, œorigine zonienne, seront admis en 
fianehise, sous réserve des mesures réglementaires à 
prendre par les administrations intéressées. 

Art. 5. 

Toute déclaration fondamentale Qu autre, toute 
manœuvre en vue d'obtenir indûment~ soit directe--
ment, soit indirectement~ le bénéfice de l'immunité 
zonienne pour des produits susce.ptible.s d'être expé­
diés à !'intérieur, est punie d'une amende égale au 
quadruple des droits dont le Trésor aurait pu être 
:frustré, sans que c~tte amende puisS'e ê'tire inférieure 
à ce.Qt francs (loo Lr.) . Pour les fausses déelarartïons 
d!ensemeneement de eé~éales., l'amende sera d~ einq 
franes ~5. fr.) pe chaque a~~e dé'elar-é en w~p san 
pouvoir être in.férieUJre à cent Franes ('100 h.): ' 8 

L.es matières p.l!emièves ou fabl'i:quées, les co.ml) 
t~Jes, les artices d'outill~ge introduits dans les é:: 
hlissements exercés ou eontlrôl~s de la zone sans. dé-

• 

• 

-Si-
claration prénlable au service sont considéré$ comme 
étant d'origine étrangère et les contrevnants sont .lM\S.. 
sibles de pénalités édictées au paragraphe précédent. 

Art. 6 

Les titres et ex,péditions de douane et les certificats 
d'origipe présentés pour justifier l'admission en fran.. 
chise des produits de l'industrie zonienne sur le ter­
ritoire douanier sont soumis au timbre administratif 
de 0 fr. 25. 

Cette loi, votée à .)a Gbambre des Députés le 31 mars 
1914, par 484 veix centre l, lia pas pu être soumise 
à la votation du Sé-nat, étant ùonnê ln guePre mon.. 
diale de 193.4!. 

• 
• 

• 

, 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

• 
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ARTICLE 435 
du Traité de Versailles 

du 28 juin 19t~ 
. 

.avec st s .tnne:<tS suisse, du 5 mm 191 9 

tt fronçais du 18 mai 191 9 

Les Hautes Parti~s Contractantes, tout en re.con­
nnissnnt les garanties stipulées en (aveur de la Suisse 
pnr le~ Traités de 1815 et notamment l'Acte du 20 no­
''tmb're 1815, garanties qui constituent des engage­
ruttnts internationaux pour le maintien de la Pai::t, 
ronstatent cependant que les stipulations de ces traités 
et conwntions. déclarations et autres actes complé­
mentaires relatifs à la zone neutralisée de Savoie, telle 
qu't."lJe est déterminée par l'alinéa 1 de l'article 92 de 
l'Acte final du Congrès de Vienne et par l'alinéa 2 
de J'article 3 du Traité de Paris, du 20 novembre 1815, 
ne correspondent plus aux oirconstan..ces actuelles. En 
conséquence. le.s Hautes ParUes Contractantes pren­
nent acte de l'accord intervenu entre le G.ou~Vernement 
français et Le Gouvernement suisse p<Sur l'Dln..-.nat' 
d t • uJ . ..._"ti 'lOD 

es s 1p atlons relatives à cette zo11e qui sont et d _ 
meurent abrogfes. e 

Les Hautes Parties Contractantes Jteconnaissent de 
Plême que les stipulations des Traités de 1815 et des 

1 

• 
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.~utre:. actes eomplém~ntaire3 relntiCa aux %0Dea !ru­
ches de la Haute..Savo1e et du pa"-•s de Gex ne eo 

1 
. J rr~ 

ponde~t P u s aux cuconst.ances actuelle& et qu"il 
appnrh ent à la France et à la Suisse de r\!gler enlre 
elles. d•un comm~ ac~rd, le régime de ces territoi­
res, dans les conditions JUgéea opporta.nea par lea deux 
paya. 

ANNEXE • 

• 1 

Le Conseil fédé'ral subse a fait connattre au Gou­
ve·r~ement ~rançai~: à la_ dale du 5 mai 1919. qu'apl'ès 
avo1r exammé la dis·pos1tion de l'article 435 dans un 
même esprit de sincère amitié, il a été assez. beureu:x 
pour ar river à la conclusion qu'il lui était possible d'y 
acquiescer sous les considératiolU et réserves auivan­
tes ; 

1 • Zon e neuualisée de la Haute-Savoie : 

a. Il sera entendu qu'aussi longtemps que les Cham­
bres fédérales n'auront pas ra tifié l'accord intervenu 
entre les deux Gouvernements concernant !"abrogation 
des s tipulations relatives à la zone de neutralité de 
Sa,•oie, il n'y aura rien de définitif de part ni d'autre 
à ce s ujet. 

• • 
b. L'assentiment donné par le Gouvernement swsse 

à l'abroaation des stipulations sus-mentionnées pl'é-
~ . 

s uppose, confo~mélnent au texte a.ciopté, la reconn~s-
sance des garanties for,-mulées en favelll' de la Suisse 
par les trailés de 1815 et notamment par la déclara­
tion du 20 n.ov&mbre 13-15. 

c. L'accord, entre les Gou,•ernements (l'ançai~ el 
suisse pour l'abrogation des stipulations su~enti~n­
nées, ne sera considéré co'lllme valable que SJ le Traité 



• 
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. tient J'aJI'ticle tel <fU 'il a été rédigé. En 

de Ptnx co;aJrf.ies Contractantes du Traité de Pah 
outre, 1~ercher à obtenir Je consentement des Puts­
del-Tont. laires des Trait~ de 1815 et de la Décla-
sanc:es SJgna · t · ration du 20 novemb~e 18H), qut ne son pas stgna-
taires do Tralté de Pan: actuel. 

2
• zone franche de la Haute·Savoie et du Pays de 

Gex: 
a. Le Conseil fédéral (Uclare faire,_les réserv~s les 

1 
xpresses en ce qui con_cerne 1 mterprétatJon à'. 

pus e d . al. é 
donner à la déclaration meQtionnée au ermer m a 
de J'article ci-dessus à insérer g~s le Traité de Paix, 
où il est dit que c les stipulations ~eS Traités de 1815 
eti des aut-res actes complémentaires relatifs amr:. zones 
franches de la Elaute-Sa:voie ef du Pdys de Gex ne 
co~espondent plus àux .cirÇ9nsf~ees actuelles >. Le 
G:o.aseil Eédêral, ne voudrait Fas. en effet, ({Ue, de son 
adhésion à cette rédaction, il · pût êtire eonclu qu'il 
se rallierait à la suppression d'une institution ayant 
pour but de placer des contrées voisines au bénéfice 
d'un régime spécial approprié à lent situation géogra­
pliique et économique, et qui a fâit ses preuves. 

Dans la pensée du Conseil fédéral, il s'agirait non 
pas de modifier la structure dou~~an~i.ère des zones, telle 
qu'elle a été instituée par les Traités susmentionnés 

• • ~ 1 

m~s umquem~~t de régler d'une faÇQn mieux appro-
~née aux conditions économiques actuelles les moda­
lités des échanges entre les régions intéressées. Les 
o~servations qui précèdent ont été inspirée,s an Conseil 
feciéral PO: la. lecture tlu Projet éile Convention relatif 
à Ja oonstitutlOD future ·des a~:>nes qw· se ~ .. ..,. •t . cé à l ' ...., '1 UvUVal an-
;:xaiVl'il. a note dy Gol,lvetne-ment t:ran~ datée du 

seJ~::~~:a::~:!é~el'~~e~ su~e~tionné~, le oo11~ 
le plns amiea} teutes resT-, nron.:~::e:,d.s:'s !_esprit 
.ae.ment fran · · g· •Ç' ~ '1c-e ie \.WU.Ver 

. .çœs Jngera à tr~po..s ile lui fair · à . -- e ce SUJet. 

• 

• 

• 

• 

• 
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b. [1 est admis que les stipulations des Traité'> de 
1815 el ~utre§ acte$ com)>lémentaires concernant les 
zones francb_e.s resteront en vigueuT jllsqu'au moment 
o~ un nouvel arrangement sera intervenu entre la 
suisse et la France pour régler le Tégime de ces ter­
ritoires. 

n. 

Le Gôuvernement français a adressé au Gouvern.~ 
xn~nt suisse. le 18 ~ai _1919. la n.ote ch-après en ré­
ponse à la cQmmunlcat:J,on ra)>portée au para&-aphe 
précédent : ~ · 

Par. une note_ en d~te du 5 mai demiel', \a Légation 
de Su1sse à Pa-ns a b1en voulu ~a'ir.e connatt.re au Go'U­
vernement de l&J 'Rép11blique hançaîse ~'adhésion" du 
Gotrver,nement fé'déral au pl'ajel &article Il. msèter 
dans le 1)-aité <te Paix enbe les Gouve-r.ne1nents àll~és 
et associés, d'une paF~, ,et l'Allemagne <fautre part. 

Le Go'Uvernemellt français a pris très volontim 
acte de l'accO'rd aiD,si ip.teJJvenu, et, sur sa: demande, 
le projet d'article en question, accepté par les Gou­
-vernements alliés et associés, a été inséré sous le 
n o 435 ians les conditions de paix pl'ésentées au"J". Pi~ 
nipotentiaires allemands. 

Le Gouvernement suisse a formulé, dans sa n.ote 
du 5 mai sur cette question, diverses considérations 
et réserves. 

En ce qui concerne celles de ces obsernations qui 
sont relatives aux zones franches de la Haute-Savoie 
et du pays de Gex, le Gouvel'nement f.rançais a Yhon.. 
neur de faire remarquer que la stipulation ~i fait 
l'objet du dernier alinéa de l'article 435 est d'nne 
telle clarté qu'aucun doute ne saurait être émis §llr 

sa p(i)rtée, spécialement en ce qui eanee:Yne le désint&­
ressement qu'e.hle implique déso~mais à l'égard ~e 
cette question de la put des Puissances au\J!es ({Ue ill 
Fran<~e et la Suisse. 

En ce qui le concerne, le Gou:vernement de la Répu-

• 

• 

\ 
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. eiller sUF les intérêts des terrltoi-

blique souCJeux d~ v, "f et s'inspirant à cet égard de 
res francais dont 11 5 agt d as de vue l'uti-

. · . · nlière, ne per P 
leur slluatton partie régime douanier approprié, et 
Jité de leur assurer un. d t mieux au::t circonstan­
d é 1 d'une facon repon an erg ern l ~oda1ités des échanges entre ces ter-
t.'eS actue es es . · ms en tenant 
ritoires et les territoires suiSSeS vols ' 
compte des intérêts réciproques. . rt tt . t 

n ,.a de soi que cela ne saurait en nen po er a. em e 
au droit de la France d'établit dans ce~e :égt?.n sa 
ligne douanière à sa frontière politi·qu·e. ainSI ~n 1~ est 
fMt sur les autres parties de ses ]mutes tern_tonales 
et ainsi que la Suisse l'a fait elle-même dep_u1s long­
temps sur ses propres üuptes dans cette région. 

Le Gouvernement de la République prend très vo-
lontiers acte à ce propos des dispositions amicales 
dans lesquelles le Gouvernement suissê se déclare prêt 
à euminer toutes les propositions françaises faites en 
vue de l'arrangement à substituer an r~aime aetuel 
desdites zones franches, et que le Gouvernement fran­
çais entend formuler dans le même esprit amical. 

D'autre part, le Gouvernement de la République ne 
doute pas que le maintien provisoire du régime de 
1815, relatif aux zones franches, visé par cet alinéa 
de 1~ note de la Légation de Suisse du 5 mai, et qui 
a é~demment pour motif de ménager le passage du 
régime actuel au régime conventionnel, ne constituera 
en aucune façon une cause de retard à l'établissement 
du nouvel état dew choses reconnu nécessaire par les 
deux Go_uvez:tements. La même observation s'applique 
~~~ :bfication ?ar les Chambres fédérales prévt1e à 

m . a) du pnmo de la note suisse du 5 mai, sous 
la rubnque c zone neutralisée de la Haute-Savoie , . 

• 

• 

• 

L. 0' 

relative à la réforme du statut douanier des zones 

tranches du pays de Bex et de la Haute .. savoie 1 

Du 16 février 1923. 

tProiDulguée au Journal officiel du 17 février 1923.) 

• 

LE SÉNAT ET u. CHA!ŒR.E DES DÉPUTÉS ONT A.DOP'FÉ, 

LE PRÉSU>ENT DE LA RÉPUBLIQUE PRO!d.ULGUE LA LOI 

dont la tenenr suit : 

ARTICLE PRE!.!Itœ. - Sur toute rétendue de la fren• 
tière, entre la France et la Suisse, la ligne des donanea 
nationales est établie à la limite du territoin de la 

République. 
En conséquence, et sous réserve des dispositions 

des articles ci-après, les régions dites c zones fran­
ches > sont désormais placées, à tous égards et n~ 

(1) Chamb're des dipatés : Dépôt le 2 décembre 1922, n• 6-189; 
Rapport de M. Bernier le 26 décembre 1922! n• 5344; ~~J6r. 
supplémentaire de M. Bernier le 18 9J2~vt*; sm~· zo0 

Avis d; 
1 .. Avis de M. Richard te 19 Janvier 1 "'• D • • • 'M p 
M. de .Vonicault le 26 janvier 192Sd, n• ~971; 32 t;;rl!e 1923 ~ 
oet le 26 janvier 1923., o• 5600; ~ o~on e. • Ra ri de 
Sénat : Transmission te 8 Cévner 1923, 0 -~~· 1 \Plnn. 
M . • Voll le 9 février 1923, n• 71; Avis de M. Bl"&flnan e 
1923, n• 77; Adoption le 16 f~vrier 192S • 

• 
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d , ,·-p6ts indirects, sous le . 1 de vue es "'" 
tomme-nt au pom , ble du territoire françois. 
m~mco r~,Pmu que J ensem 

. é ation de leur situation paru, 
Anr. :l. -- En consad r t des franchises doua, 

c-uJit'rc>, et indépenda~.mr à charge de réciprocité 
nir\~~ stipulées ou. à str~~é~~e, il sera attribué au~ 
n\'tc ln Confédératton he é ·tées pendant une période 
communes des r6gions pr 01 

•té 'forfaitaire représen~ 
de trcnttt années. une annw (40 fr.) par têt 

. d uarsnte francs e 
tant. à raison e q d chiffre de la popnlation 
d'bnbHant, et sur la base ~ 1921 augmenté, pour 
rtJsultant du recensement e d'habitants morts pour 
t~haque commune, du nombre 

18 
1 emb 

1914-19 e r ·our-la France nu cours de la guerre ' . 
sement du montaut des droits de douane acquittés sur 
les p.rincipales denr~s de consommatJion. . 

Le montant des annuités ainsi allouées sera obhga­
toirement affecté. jusqu'à concurrence des trois cin­
~tuié\tnes et dans le cadre de la commune ou des ré­
gions zonienncs, à l'e.'<écution o-u à la subvention de 
tra,•aux d'intérêt public, d'œuvres d'enseignement 
:tgricoJe ou technique, sur l'avis conforme du conseil 
gdnéral du département. Les deux autres cinquièmes 
constitueront une ressource budgétaire qui pourra 
ètre employée soit aux buts auxquels sont obligatoire­
ment consacrés les trois premiers cinquièmes, soit à 
tous autres besoins communau:t, selon les formes lé­
gales. 

• ART. 3. -Sur toute l'étendue du territoire des an­
crennes zones franches et pendant la pé.riod_e de trente 
IUlS ~rév~e à l'article 2 oi-deuus, J'adininistratian des 
~ontrJbUtlOns indirectes continuera à li\trer des ta-

SC$ et des allumettes lt prix ll'léduits J'Usm'~à 
renee de quantités à laer ,. ~ , ,.. eoneur-
d'après l c.h'tf annneUement, par décret 

e 1 re de la popu~Iation.. ' 

ART. 4. - Seront aff:ran Il:· d 
d ' • eu1s e tous dr it 

exportation les produits ci-a r~ . o . s et ta~es 
P dé&gnés prove-

1 

• 
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.. nt des anciennes zones franches du d ~'"-
n.- "' . pays e ~x ~\ de la Hau te-..-,avo1e et transportés dan 

1 1. ·t h 1 s es cantona 
suisses lml rop es par es vendeurs eux-mèmes (p~ 
ducteurs. ma:ratchers. coquetiers etc ) po l' 

• . • ur appro. 'Visionnem~nt des marchés de ces régions, savoir : lé-
mt mes fra1s. secs ou tapés, y cotnnns le .. 
t>- 'dr à . r .. pommes ou 
Poires à Cl e ou polré, pommes de te- l •t 

· 1 f • .e, at , beurre, m1e, . r.omages. œufs frais, volailles (vivantes 
ou mortes), gibter et produits de pêche. 

ART. 5. - ,Po~r l'application. des dispositions con­
tenues ~ans 1 a:ttcle précédent, il ne sera pas exigé de 
déclaration écrite; le bénéttce de ces dispositions sera 
accordé aux .transpot:leurs. sur simple déclaration 
ve11bale. 

ART. 6. - Les machines et outillages, d'origine 
étrangère, en service dàns les établissements indus­
triels des zones lors de l'entrée en vigueur de la pré­
sente loi. seront considérés comme ayant acquis la 
nationalité française. 

Les machine-s et outilla~es qui. existant à l'époque 
susdite. dans ces mêmes établissements. n'auront pas 
encore été utilisés, suivront le ré~tn.e pré'\'11 pour les 
marchandises diverses à l'article 7 ci-après. 

ART. 7. - Les marchandises d'orimne étraneère ou 
coloniale. passibles de droits de domme. ainsi que 
r.P.lles prm.•enant d'admission temnornire. qui existe­
rnnt. en magasin sur Je teTri.to're des anciennes zon.es 
frAnches 10TS ne l'tmtrée en ~gnem· de la l)l'ésente )ni, 
ht(..,Pflrieront fie l'immnnité clouani~re. à la condition 
rt'pt1re éeoulées sur lesdits te~~itoil'es. Ces marc:hnn­
rli._es ne pourr~mt être e1en~diées 'f)Ottr la consomma­
tion sur le reste du marché français que moye1man1 
déclarntion préalable a11 hltrea..u des do-uanès et ac­
quittement des droits e'xigibles. 

ART. 8.- Pendant la durée d'ap'plication de la con-

• 
• 
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• D A du 7 aot\t 1921. les conn\\ .. 

tl tr~c-o-suts.- ,.,l', 
von on i 1 t entreposHaires pou rFont, sut· tout 
· t , industr e s e h êt 

\'fU\ s, . s anciennes zones franC' es~ re a~~u. 
tc torntou·e de J'té du compte ouvert en ce qui cott. 
j l)ttis à la forma 1 

. . t été désign.~ 
l · arobandtses qut auron . Pat 

cerne es Dl é ées a\lX artic les 5 et 6 d 
d~cret parmi celles énuDl r e 
ladit e con,•ention. . 

De..'l décrets ren.dus à e&f effet dét~ml Interont . tes 
. d' 1. t"on du présent al'h c e e s,péctf\e.. C'OJ\dJtions app t.c-a ~ · 

ront notamment : les catégor ies de commerçants. \n. 
rtt~sJriels et entrepositail'es à s,oum~ttre. a u co.~pte 
ouvert, les écritures à tenir par les tltulatres, les Ju.s. 
tiftcali;o,ns qu'ils auront à produire et les contrôles au~. 
quels pourra procéd&:. te ~~vice des dou.anes. 

AaT. 9. - D~ns les ~~unes où il n'e~ister~ pa-s 
de bur~u de dou ane. ta tenue des comptes ouverts 
visés à l'al'ticle 8 ci-dessus s,er~ ~ss.ur~e, le cas échéant, 
pal' les municipalités. D~ns ~ cas. un.e indem nité for. 
f~itahte sera attribuée à ta commune pour la rémuné­
ration de sel'vice. Elle pourra être variable selon son 

importance. 

ART. 10. - Pour l'ex.écution de .bur service , les 
agents des doual\es auront le droit de libre passage 
sur les rives fran,çaises du lac t.éman. Les conditio~s 
de l'exercice de ce dJoit seront déterminées ~près en­
t~n te entre }•administration des douanes et les muni­
ctpalités représe.Iltant les p.r0pri.ét·aires riverains. 

A__.aT. ll. - L..e passage des ohe.vau~ vojtut~es et 
Yéhtoules par les bureaux des den.an.es fl"~uwaises à 
leur al'rtvée des eanten.s s.uisses limitTonh • 
nvo. r à t - . 't'· es, peu rra 
· Ir ~u oute heure, seus rés.e;r'Ye <iu 

d'une red&vanee sp:éeiale quand <re pa~aQge 's,Peft'~y.etment 
en deh d · '~'":\ ee ·uera ors . ~Jours. et 1&-eures Téglementaires et 
le voyageur aura qu~l~e (ormaUfé à rem,plù-. tqu.and 

duçtion d'un laiss.~pass.er régijli,erl &ur l'.& ...... ~ .. ;". a pro­
""''"~'lea de 
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l'-a .. en t de sen-'oo. n e S""a · • 
::o • ' ' .... pas consldérce comme don-

nnnt lteu à per<'.epüon . 

:\1:\T. 12. - Les infTacUons au, prescriptioruo des 
décrets ~endus par ap~lication de l'article 8 de la pré-
st.·n te lot donneront h eu au pa\•em.. t d 

• t d d • çn • en sus es 
drot .s e ouane et taxes exigible..~. d'une :-tmende é-gale 
q'' <J1H\aru ple de ces droits et taxes. 

ART. l S. - Toute introduction ou tentative d'intru­
d uotion. en territoire si tué eu dehors des aneientle~ 
zones franches des m~chaudises visées au~ articles 
6, 7 et 8 et assujetties ou non au compte ouvert don-

" ï f\ Iteu à l'appli.calion des péQa\i.tés pré..vu es \)ar les 
\ OlS de deuane des 2_8 avril ltH6, atl\oles 41 e\ SQl­

vaatS; et 2 juln Hs7~. 
kes mêmes pénalités seront a.pplic.$~es en ca~ E\e 

~ ~-tioHs non justifiés COl\s talés s.ur les qu~utités de. 
!li"a,roha.nqi.s,es inscrites a.u com,pte ouvel'L 

Le contrevenant pou rra, en outre, être privé, p~ 
~isioll du minis tre des finances, de la faculté de re­

c~\·oir en fran chis e les marchandises éuumëréeS aux 
articles 5 et 6 de ta convention du 7 août 1921. 

\ R'T. 14. - Le ministre des finances est autoris..ë ~ 
engager, en vue de l'achat et de la constru.ctlon d'em­
ba roat.ipas . de bureaux et de corps de garde. du pa.ye.. 
ment de loyers et de fl'ais de serYice nécessalies ~ 

• 
'installation de la lig~e de dou.an..e à ta frontière géo-

graphique des anciennes z.ones franoh.es. une d9pe~se 
~ot:ale de cinq milliens cent sohante-quatorz,.e m'ille 
francs (5.174.000 fl'.) qui sera répartle &ur tes e:t..0r­
cices 192.3 et 1924. 

ART. 15. - Il es.t c:>uYeN au mini.stre des ftn~~. 
en addit:ien au~ crédits provis.oires ~leu..és ~ar la l.9i 
du Bl décembre 1922 pour Ies dépenses qu bujget P. 
néral de rex..erc.i.~ 1928, des otédUs s'éle."al\t l_lt 
somme de trois millions trois œut qn&l"tlnt.&-:uel.lf m~ 



• 

} t applicabJtts au chapitre CXL~ 
(raneS (3,:149.()0() (r. e t ""Dt : ;1/a/érie/ et dépt:n:~e 

d on lft\pur em~ $ 
du budf:t>l t'! " • • t . des douanes. 
d,.,Jt.rsts d~ l'mimuusiNZ um 

• 
n'sente Joi entrera en vtgueul', RJ>~:s 

,-\RT. 16. - 14 a P date qui sera fixée par décret. 
sa promulgation. l une 

b gds le décret-loi du 12 juin 
ART. J 7. - Sont 11 r o 18 .. 7 .. rticle 7 .• et du 10 tnars 
0 1 1 • d 99 murs :o • " t 86 . e-s ots u - d' positions antérieures con. 

1899. :linsi que toutes les 15 

traircs A l:l prttsante .1?i. t t dontée par le Sénat et 
La prcfst'nte loi. d~bbért:tl e ru r 

par ln Chambre de8 députés. sera exécutée comxne lot 

de I'Ets t. 

Fait à Paris. le 16 féYrier 19'23. 

S1gn~ : A. MiLLERAND. 

L~ P~$ld~nt du Conseil 
.1Jini$lrtt d t$ afla frt$ nrang~re.s. 

L e Jli'nistre des financu, 
SJgné : CH. DB L.\..~TE'iRŒ. 

Sfgn6 : R. POJNC.U\J. 

L~ .Vinist" du commt'rct ~~ de l'industrie, 
Slgo6 : LuCJaN DIOR. 

le .Vinistre dt l 'intdrlear, 
SigneS : MAURICII MAUNO'Ol\T. 

Le 3linistre de l'agricultare, 
Sfgn.é : H SNRY Crin oN. 

Le 3finisfre cles trauau:e publiu. 
Signé : YVBS ù TROCQUBR. 

&rirait ilu Bull~lin des lois d~ la Rë.ntzbliqae 
franpai~e N· 340 

• 

• • 

DÉCRET 

uxant la date de mise en vigueur du statut douanier 
des zones franche~ du pays de Gex 

et de la Haute·Sa~ole 

Du 10 Octobre 1 ~23. 

~Publié a u Journal oificiel d.u 12 octobre 1923.) 

L E P RSSID.ENT DE l:.A R.ÊPU B''bl~UE FRANÇAISE, 
• 

Vu la loi du 16 février 1923, relative à la réfor~ 
du statut douanie:r des z.ones franches du pa-ys de 
Ge-x et de la H aute-Savoie, et notamment l'article lt> 
aux. termes duqQel ladite loi entrel'a en vigu_eur après 
sa promulgation, à une date qui sera fh.ée par décret; 

Sur le rapport du président du Conseil ;ministre des 
affaires étrangères. du ministre des tlnances. du mi­
nistre du commerr.e et de rindustrie, du ministre de 
l'agriculture, du ministre de l'intérieur et du ministre 
des travaux publics, 

DÉCRÈTE. : 

ARTICLE PREMlER.- La loi du 16 férner 192.3 rela­
tive à la réforme du statut douanier des z.ones fran­
ches du pays de Qex et de la Haute-Sa"Vo~e entrera en 
vigueur le 10 novembre 1928. 

ART. 2. - Le président du Conseil, ministre 
affaires étrangères, le ministre des finances, le 

des 
mt-

• 
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meree et de l'industrie, le ministre de 
Dl~lre da eom . . d l'interieur et Je mlnistr 
famcultuu le mulistre e t: 

a·· • bi". sont ebMiSés. cb:u:un en ce qui 
des tranus pu h;$, . t d . et 
fe concerne. de l'edcution du pr~n ecr . 

FaU l Paris. le 10 Octobre 1923· 

lA Pr11iJml da Cotuell. 
Jlu:utu du a/faire$ itrangl.ru. 

S~l : R. Pollfc.Lili. 

L, mittiJin thJ comm~ 
et de rinda$Lrie., 

SIPJI : Lac:a:o-. Dto11. 

Sipé : A. lfll,I..EILL'\'D. 

L< Jlininre de$ finanea, 
Signé : CH. DB l..i.srznue. 

L< JJiJii$ln de ragricr:zltare, 
Sig:né : Ha~RT CJnmo,. 

Le Jliniltre d~ PinUrüar, u Jlinistn àe$ traoaaz pabliC$, 
Stpé : !ot.unua lluT,OUllY. Signé ' YVES Ls T1lOCQOE.R. 

E.ztrail dst iJrzlkhn IL:$ loi.Y iù la Ri pabliqae 
frar:~ N· 3SS 

• 

Compï. mis d'arbitrage 
conclu 

le 30 octobre ( 9 24, entre la uisse et la France, au 

sujet des zones franches de la liaute-Saloie -

et du ~'ays èe Gex 

LE: CoNsEn. FÊ.DÉR..U. sutsSE 

ET 

LE PBÊSIDü~ DE LA RÉPUBl.lOUE FlU.'iÇAISE'.. 

Considérant qne la Suisse et la France n'ont pas pu 
s'entendre au sujet de l'interprétation à donner à l'at'­
ticle 435, alinéa 2, àu Traité de Versailles, avec ses 
annexes, et que raccord prévu par ces textes n'a p-.u 
pu être réalisé par voie de négociations directes, 

Ont résolu de rec<rurir à l'arbitrage pom fller cette 
interprétation et régler l'ensemble des questions 
qu'implique rexécution de l'alinéa 2 de l'article 435 
du Traité de Versailles; 

Et, désir~ux de coiicltll'e un co~promis témoignant 
de l'égale volonté de la Suisse et de la France de se 
conformer loyalement à leurs engagements interna-­
tionaux. 

• 
Ont nommé peur leurs plénipotentiaires. saWil' : 

• 
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Le Conseil FédéraL Suisse : 

M. Alphome Duna:nt, Envoyé _extraordinaire et Mi-
nistre plénipotentiaire à Pans ; . 

~r p 1 L Profes&eur à I'GniversJté de Genève. ,, . au ogoz, 

Le Président de la République Française : 

M. Edouard Herriot, Député, Président du Conseil, 
~Iinisfre des Affaires étrangères ; 

,\f. Henri Fromageol, jurisconsulte du }.finistère des 
AJTaires étrangères ; 

lesquels. après s'ëtTe communiqué leurs pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme. sont conve­
nus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

fJ appartiendra à Ja Gour permanente de Justice 
inlernalionaJe de dire si, entre la Suisse et la France, 
l'article 435, alinéa 2, du Traité de Versailles, avec 
ses annexes, a abrogé ou a pour but de faire abroger 
les stipulations du Protocole des Conférences de Paris 
du 3 novembre 1815, du Traité de Paris du 20 no­
vembre 1815, du Traité de Turin du 16 mars 1816 et 
du ~fanifeste de la Cour des Comptes de Sardaigne du 
9 septembre 1829, relatives à la structure douanière 
cl économique des zones franches de la Haute-Savoie 
et du_ Pays de Gex, en tenant compte de tous faits 

.:nears au Trajté de Versailles, teJs que l'établis .. 
sement des douanes fédérales en 1849 et jugés perti-
nents par la Cour. . 

Les Hautes Parties contraetantes sont d'accord 
que la Cour, dès la ~n de son délibé . pour 
. · re s~r cette q 

uon et ~vant tout arrêt, impartisse aux deux pa:;~-
un délaJ conven~Je pour régler entre eUes le res 
veau régi.me des dits t~· . d nou-
• .-.u.n.E>lres ans les CE>ndiUo 
Jugées 0 PP?rtunes par les deux Parties, ainsi , ns · 
vrévu par 1 article 435, afi:néa 2, du dit Traité. l: il es! 
pourra être prolongé sur la requête des 'den• P. délai 

"44 arti(!3. 

• 

• 

, 
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Article 2. 

:\ _défaut de conv~ntion cvnclne et ratifiée par les 
Parbes dans Je déla1 fix'- il ~pr"' rt· d · 

• .., .. ,..a ten ra a la Côur 
par un seul et meme arr~ rendu 10,. I · · 
. - ........ n ormement à l'ar-.. 

t1cle a8 du Statut de la Cour de pron dL-=- • 
. • oneer sa cc!'JO.B 

sur la queshon formulée dans l'articl · · . e premter a-
deSSt!s et de r égler, pour la durée qu'il 1 · ....., .... -

d .aéte · w apr- ·leD-. dra e u rnuner et en tenant compte des cirCI)Jl$o 
tances actuelles. J'ensemble des m•estions qu" ~ 

'

. é •: d 1• • 'l- 1mpnque 
ex. cnc...:on e ahnéa 2 de l'article 435 du T ïé a 

Versailles. rat _e 

• 

Si J'~l"èt prévoit l'impoTtation de marcbandi.ses en 
~:aaeh1se ou à àroits réduits à travers la ligne des 
do-uanes fédérales, ou à travers la ligne des dOtianes 
françaises_, cette importation ne f>OO.rra ètre rég.Jée 
qu'av~ J'assentiment des deux Parties. 

Article 3. 
• 

Chacune des Hautes Parties contraetantes dépesêl"3 
au Greffe de la Cour en autant d'exemplaires EfUe le 
p:escrit l'article 34 du Règlement de la Cour : 

1" Dans le délai de six mois à dater de la ratifica­
tion du présent Compromjs, son JJ émoire su:r la qu~ 
tion formulée dans l'article prenriet, alinéa pFemier, 
.~ec les copies certifiées conformes de tous les docu­

ments et pièces à l'appui ; 
2" Dans le délai de cinq mois à dater de Ye;pira­

tio:n du délai précédent, son Contre-J!émoire avec les 
copies certifiées conformes de tous les documents et 
pièces à l'appui ; 

3" Dans Je délai de cinq mois à dater de ~~~~iratioil 
du délai précédent, sa Réplique avec les copies &el'tb 

es confo.nnes d~ tous les documents et pièces à rap­
pui, et ses Conclusions finales. 

Article 4. 

Si Ja Cour. oonfonnément à l'article 2, est appelée~ 
régler elle-même l'ensemble des questions 
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l'oxdcucJon do J'arlicle 435, aJié~éa 2, du :rnité do 
VersnfJJes, elle fmpaJTtlra aux Parhes Jes dé~a1s conve­
nables pour produire tous documents, proJets et ob­
servations qu'elles croiraient devoir soumettre à la 
Cour en vue de ce règlement, ainsi que pour y ré-
poodro. . 

En outre, à J'effet de faciliter ledtt règlement, la 
Cour pourra être requise par J'une ou l'autre Palltie 
de déléguer un ou trois de ses membres aux fins de 
proodder à des enquêtes sur les lieux et d'e~tendre 
tous intéressés. 

Article 5. 

Le présent Con~promis sera ratifié et les ratifica­
tions en seront échangées à !Paris auss·itô:t q:ue faire 
sc pourra. 

Fait il Pa.ris, en double ex_emp'l'ail'e, le 80~ octobre 
1924. 

Signé: 

DUNANT, Paul Loaez, E .. HERRJOT, Henri FROMAGEOT. 

ANNEXES 

A. 

N~:a S~~=:g:e~ ~~ 80 octobre 1924, entl'e le Ministre 
m'sire des Aff:~;:s e~:e Pr:sident du Consei{, Mi­
Française, à l'occasion r;:~ r.e~ de la République 
mis d'arbitra{fe. a stgnatare du Compro-

I 

AfrONSIEUR LE p ~ 
RcSirD~NT DU €0NSBlil. 

E . • n sJgnant la Qonwent· ~ . , 
jour, j'Id 4~llonneur d Ion , ~arbtbrage en date de ,A 

,.) e eenfu.mer à v t "" 
qu h es~ hien entendu en6 1 ore ~cellence 
et. le Gouvernement d J re e €~nseil Fédétral Sutu 

e a Répubbq:ue : e 

• 

- 1&-
J. Que jusqu'à la décision d~l\ . . 

.. sern procédé, de par~ ou d'a lnth~e de la Cour U 
11" d'ft l'é U l'C à "' • .. ture à mo 1 er tat de fn~t • .. ucun acte d u.. . "" actueu e 
il ln fronhèr~ en.bre la Suisse e~ les ern.en~ exbtant 
nis visés à 1 arhcle 435, alinéa 2 lel!rttotres frnn-

~i)les ; , du Traité de Ver-

2• Qu'il ne sera pas fait d'objection d 
tre à ce que les agents des deux p . e part ou d'au­
la Cour, à titre officieux et en pré arhes reçoivent de 

. d' t' 'l sence l'un _.. l' toutes JD tca tons utl es sur le ré 
1 

""e autre, 
concevna nt la question fornnllée à

50

1
, tat. du délibéré 

· · · d 1 ro arthcle p · ahnéa preuner, e a "'"onvention d' b' renner, 
· a11 ttrage ; 

3• Que par les mets c: ei11constanc~ 
tiole 2. aJinéa p11e;miel', de la Convenst~ctue!les , ~'ar-

r,\ · il.on, d arbit~ta se J1é "'re aux « c1rte0ns tanees aetueP· . geJ 
· 1 4°5 al' é 2 "-es , \\lisées dan t•art•c e o1 , 1n a , a-;vee se-s annex . d Tr 8 

Versames. es, u aité de 

Veuillez agréer, Monsieur le Prési' d t d ,. 
en u "'onseU 

les assurances de ma très haute considéPation. • 

Signé : DUNA:.~. 

n 
• 

MONSIEUR LE MINlSTRf:, • 

En signant la Convention d'arbitrage en date de ce 
Jour, J'ai J'honneur de ~eus confumer qu'il es~ Q>iell 
entendu en~re Je C.onseil Fé.t!léFal Suiss_e et le •Gau~er­
nem.eat de Ja Répu.bJique : 

~ o Qtre àusqu'à la décision définibi~e de la €our, fl 
ne sera proeédé, de part ou d'aube, à aueun aete de 
nabu11e à modifier !l'état de fait actuellement e~istant 
à la bontiètre enbe la Suisse e€ les ferritoires f.rançais 

• 

1 

• 
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. ., du Tt•nit~ de Vc;rsailles ; . . · J~ ·l~b. nlinea ... 
, " ''' a\ 1 urt h • it l'oh:J' ect ion, de part ou 

Pn:s fn ' i ~ 2 · Ou'il ntl stm~ nts df>s deux Pru·t es re~o,vent 
• C • t\ t'r. 'JUtt lt~s Agtt. . • en présence 1 un de 

&1 .Ill r, • fflt•lttUX th J t t 1 d 1 1 Cmu·, à tUrtt o '1 . liUr le ré-su a cu é~ ' r. le i t lons u h es . J 1
•. 

11 a·<· lvut~s ilul en · . r·ormulée à l'arttc e pre. 
•

11 

• 1 quttst ton Jll1 t'rt~ roru:~rnnnt n ·ouvention d'arbitrage : . r \, llrt•tuier. de ln v 
UIIN\ n lnt .t actuelles :. l'ar-

ts " eirconstauces • . 
3 · (Jut' par 1~ mo. 1 Couvention d nrbttrnge, 

lh-h· 2. nlint>n prtnuter, de n aotuelles :. visées daus 
M' rMt'ro nux c oirconstances nnnA''e:S du Traité <le 
• • .A. '> avec ses .. ..... • 1 .1 r tiol~ ·136, almc:n ... 
\ ' •••·s ni Ile-s. 

. . t. los assnrnnces de ma Agrêe4!, Mousitlur le Mtms le. 
hnut tl cousidtlnt ion, 

Pnris, le 3.0 oolobre 1924. 

Signé : E. Hruuu OT. 

III 

Je suis chargé par le Conseil Fédéral Suisse de prier 
Voire E>cellence de vouloir bien nous COilllllllniquer 
si le Gouvernemenl de la R6publiqne, peut, en pl'in. 
oip•. se déelarer pl'ét 4 conclure avec la SUlsse un 
'l'railé de conciliation el d'arbitrage obUgetcl~ qui 
...,uplacerall la ConV&nlion d'arb!!rage f'l>an~ut.se 
du 14 détolllbre 1904, venue à échéance en 19]?, 
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lV 

MoNSIEUR LB MINIS'l'ftP., 

la lettre que vous tn'ave1 fait l'honneur de Par 'h . 
er aujourd lll, vous avez bien voulu me de-' clress d 

Ill a si le Gouvernement e la 1\épublique é\.ait dis­
mander principe à conclure a.ec la Suisse un Traité 
posé en·ualion et d'arbilrage obllgatoir .. qui rell>pl•· 
de c~n~a Convention d'lll'b\lrage franco-suisse du ceral~ bre 1904 venue à expiration en 1917. 
14 ~eice:.;:onneur de vous fai•e savoir que le Gotrl'er­

J :nt de la République sera heure,,. de sattslalre 
nem . . .-~., bonne entente dont lémo\.gne votre de-d~r~ . 
a.u t qu'il est disposé en princ~pe à conclure avec 
mande e ement fédéral te Traité que vous avez en­le Gouveru 

• visage. 

. Monsieur le Minis.tre. les assurances de ma . Agréez. . 
haute oonsideration. 

Paris. le 30 octobre 1924. 

Signé : E. HRl\RtoT. 

• 
• 

En e.p6ranl qlte je serai mis en mesure <le <tonner 
Ulte ~onse afftrmalive au Gou"""Dement f6cl6ra) 
J'al l'honneur do •ons présenter, Monsieur 1o ~ 
~L~~.~ .. ~mat•h~~~~uu~~· __ j ___________________ _ 

Sign' : l'._ 

• 

• 

• 
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~JM. Nsouusco, 
\\'A~G, • R t•umanie 

1 
Juges Stoppl~anf.,, C.hine 

• 

M. Daenus, Juge ad hoc 
France 

AFFAIRE DES ZONES FRANCHES 

DE LA HAUTE-SA VOIE ET DtJ PA YS DE CEX 

r C~ur .. pe~~nen!~ de Justice lntematiaîiale, 
emposee atns1 qu tl est dit ci ... dessus 

Ap~tès dél~béré en Chambre du €ana~il. 
~u ~~,articles 48, .54 et 58 à 60 du Statut de Ja G:our 01181 

erant que, par un œm!i)romis du 30 ae~obr~ 
• 
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1924, ratifié le 21 mars 1928 et dQment notifié le 29 
mars 1928 au Greffier de la Cour, le Président de la 
République française et le Conseil fédéral suisse, 
cc considérant que la France et la Suisse n'ont pa.s pu 
s'entendre au sujet de l'interprétation ?!. donner à l'ar· 
t icle 435, alinéa 2, du Tratté de Versailles avec ses 
annexes, et que l'accord prévu par ces textes n'a pas 
pu être réalisé par voie de négociations directes, 

« Ont résolu de recourir à 1' arbitrage pour fixer cette 
interprétation et régler )'ensemble des questions qu Ïm­
plique )'exécution de )'alinéa 2 de r article 435 du 
Traité de V ersaillea n. 

Considérant que les deux Parties ont r~pectiv~ 
ment désigné comme leurs agents, 

le Go~vernement Français, M. jules Basdevant, pr~ 
fesseur à la F acuité de Droit de Paris, jurisconsulte­
a<'iiaint au ministère des Affaires Etrangères; 

1le e;.auvemement suisse, S. Exc. M. A. de Pury, 
minist:re de Suisse aux Pays..Bas, et M. Paul Logez., 
melnli>Ie du Conseil National suisse, professeur à 
l'Université de ~enève; 

et camme canseils, 
le Gauvemement français, M0 Paul-Boncour, dépu­

té, ancien ministre, avocat à la Cour d'appel de 
Paris; 

le Gauvemement suisse, M. Walter Burckhardt, 
professeur à l'Université de Berne, et M. Paul-E.d,. 
mond Manin, g>rafesseur à l'Université de Genève, 
directeur des Archives d'Etat de Genève; 

Vu les Mémaires, Cantre-Mémaires et RépliQUes 
dûment }1>résentés par les Parties les 5 septembre 1 <328, 
23 ianvier et 12 juin 1929, ainsi que les documents an· 

.. , ' ., 
nexes a ces -pteces ; . • 

Ouï Mo .Paul Bancaur et" M. Le$loz en leurs platdot­
ries, ainsi <;}Ue Mo Paul-Banoour, M. Basde~nt et M. 
Legaz en leur~ re]:)liques. le 91 t 01 11 1 12, 111 151 16, 
18. 1'9, 22 eti 23 juillet 1929; ~ . 
G:ansid~mnt <il~: aux t_etmes. de r~~cle P!~:· :\~ 

néa prem1er, c!lucl.it campr.omt~, « tl ~p"P-artiend d' • 
eaur pellmanènte de Justte~ tn!ematiana!t ~e ·;e ~ 
enbre la Ftranc::e et Swsse, l artu:~le 435, nea ,.• 
Traité de Versailles, avec ses annexes. a abrage o.u !!~ 
pour: but de faire abYs;>ger les stipularions du Protœo e 
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det Conférencu de Paris du 3 novembre 181.5, du 
tr3 ité de Paris du 20 Novembre f815, du Trruté de 
Turin du 16 mars 1816 et du Manifeste de la Cour dea 
Comptes de Sardaigne du 9 sept~bre 1829, relative à 
fa structure douanière et konom~que des zones fran­
ches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, en tenant 
compte de tous faits antérieurs au T rajté, de Versailles 
tels que l'établissement des douanes federales en 1849 
et jugés pertinents par la Cour >> : 

Considérant qu'aux termes de J'alinéa 2 du même 
article du compromis, cc les Hautes Parties cantrac.. 
tantes sont d'accord pour que la Cour, dès la fin de 
son délibéré sur cette question et avant tout arrêt, im­
partisse aux deux Parties un délâi convenable peur 
réR"ler entre eJles le nouveau régime desdits territoires 
rians les conditions jugées appo)"tunes par les deux 
Parties. ainsi qu'il est prévu pal' J'a,rtide 43.5, alinéa 2, 
dudit Traité n, ce délai panvant tc etre prôlângé sur la 
reauête des deux Parties >> ; 

.Considérant C!lu'aux termes de !"article 2. alinéa pre­
mrer, du compromis. (( à défaut de éonventian cenclue 
~t ratifi~ par les Parties dans le délai fixé, il appar­
hendra a la Cour. {)ar un ~u) et même arrêt rendu 
conformément à l'artide 58 du Statut de Ja Caur de 
~ro~oncer sa. déci~ion sur Ia ouesrion formulée cians 
l a~r,.le. oremJe~ cr-dessus et de rê~ler, pour la durée 
ou JI lw aoo~mendra de déterminer et en tenant 
comn.te des ~.rrcnnstanr.es actuelles. 1" P.nsemMe des 
rlt~hnns f1U 11'lll"'ltt'1Ue ,. eYét-:UtrOi!l de r alinéa 2 d 

artrd!:' 4~5 du Traité de Versailles l> • · e 
C.n.,si~~a.,t nu • au• t ~ - ~ ~o 
t 1 J .... ef?llP_fi oP. nafes ecn~Ttob-q ) ... 30 or. 011re 9?.4 tr J • • • L · ~, r , · en e e mmu~tT,. rranP.Ats cJ,. .. •A ·~ • et?A,.,.oerP.S t l . . a ., ~ rr~tres 

._ ' el e n""'"'stre e Suisse à Pa...;s il "' ~"'e' lr:nnn ,.,tr,. ~ r3rti ' • . ... , 'f'~l en-
Çqit ~·oh:~ ti~ ri es. not'3':tnent cc t'Ill U <ne sera nas 

tJ _t e naTt 0U rl =-nh',. à Pe nn•,. ),.'8 ~ 
es aP.u~ Plltrt,.~ recniv""nt de J~ @ -~ • . "'n"""tA 

et ,.., nr.~""nt"e J'un ,J.;, J' ._ a -·a~r: • lrlt.r~ t{lft,.iPhx 
l , l at tuee • t<:>ut'éa 1nliJt,.,at:f<:> . 'J sur ,. rP-•u tat riu délih'' ... .? - ~ } • . ;,.cs Uf:i •s 

l ~. & l' · ~. c: t"An-~m.ant :a al'r,. t: ~ 
rnu-. a :nti,.le Drernier al'néa ~ • . s op rar-
v•mfio" ,J• arbitrage >> • • , J')remiê~: dé ~a Côn.:. 

Consiàhant au. 8lU!. t a r . 
du compromis du 3D 0:~;: fm alartt-cR~eé ~I: alinéâ 3, 

• P rque écrite 

• 
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à déposer par chacune des Parties devait formuler 
11 ses eonclusiens finales 11 : 

Que )a Réplique déposée au nom du Gouvernement 
français conclut à ce qu ·n plaise à la Cour : 

rt Conformément aux lettres jointes au compromis. 
donner aux agents des deux Parties. à titre officieux et 
en présence t'un de r autre. toutes indications utiles 
sur le résultat de son délibéré concerna'1t la question 
formulée à l'article premier . alinéa 2 du compromis· 

Fixer le sens de son délibéré et, dans le cas visé à 
r article 2 du campramis. fixer le dispositif de son ar­
rêt de telle fMa n qu·en": dise et iuge qu'entre la Fran­
ce et la Suisse, l'article 435. alinéa deux du 
traité de Ve'J'Sailles, avec ses annexes a 
abragé les stit?ulations du Prot~ole . des . CQn-. 
férences de Fam àu 3 novembre 1815. du 'f:nuté de 
Paris du 20 Jl'eVeplhre HH~. du Trait~ de Turin du 16 
mars 1216 et ~\J Manifeste de la ~Ut des eamptes de 
SardaiŒJTe du~ sef)leTAh'Te 182~. relatives à la structu~e 
douanière et écanamique des zanes franches de la 
Haute-Savaje et du pays de Gex: • . 

Dès la fin de son délibéré sur cette question et avant 
tout arr~t. imeartir aux âeux Parties un d!l~i convendia­
bJe pour réoler entre elJes le nouveau regtme des ts 

"' di · · ' ortunes par territ<:>ÎT-e$ ·dans les con ti ons JU~ees oppt• . cl 435 
les deu"lt }i)arfies. ain8i ou·il est prévu .?a~ arti e ;. · 
alinéa 2 du Trai·tê de Versailles . ce d~lat pouvant ëtre 
prolonR"é sm la r~u~te des ~eux Parties » ~ 

O u la Réelique déposée au nom du Gouvernement 
- e · •·1 1 • à l Cour · suisse conclut. à ee EJU 1 P atse a · 

' 
D. . •entre la Su~sse et la France. l'article 

(( . l·re <'f\1 V '11 ses an-
435 alinéa 2 du Traité de ersat es. avec 1 .l 
-' · · b , 1 -t' 1 tions du Protoco e aes 

nexes. n'a ~as :a .re~e des; rou a b 1815 du Trait~ 
C:>nférènces de ~ans . l' nbvem . lS15 du Traité 
d PaJ'iis ,ciJu ~0 novem . re . . . d 1 C 
~= 'fnrin du 1 ~ man: 1216 et d~ Mamfesbte 1- e8~ ;ei: 

·· ~ S ·-' • nne du v septem ·re ~v. 'des €amy:>tes ee ~.Teat,....-, , tc · des zones 
fiyes ~ la strudu1'e daqarue;e et _, agamtde Gelt 
L l. ... o1e la H~ute:o.Savme et au l a vs . e . 
rr-a ne n"""' a " 1' article ~35 

2 IDir:-e eu • entre la Suisse et la F ranee. : , . 
r-·,a 2 < du tràité è~ Versailles. av~ ses ~nexdes.p ~ 

arne -u·r '-ut de faiTe abroQ:er les stipulations u ra-pas po o a 
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tocole dell Conférences de Paris du 3 novembre 1 B 15 du Traité de Paris du 20 novembre 181 5. du Traité d • 
Turin du 16 mars 1816 et du Manifeste de la Cour d ~ 
Compte$ de Sard8l81le du 9 septembre 1829. relathr ea 
à la :tlructure douanière et économique dea zone.9 fra ea 
ches de la Haute-Savoi~ et du Pays de Gex. en ce 3 e n.. 
qu'entre la Suisse et la France. fartide 435, alinéa i 
du Traité de Versailles, avec ses annexes, n'a p~ 
pour. but de f~ire. o~l!gatoirement abroger lesdites sti. 
~ulahons, mals sJgrufie seulement que la Suisse et 1 
France pourront les abroger d'un commun accord a 

Que. dans Je même document .. il est dit au sujet d 
la fixation d~ délai prévu à l'article premier, alinéa 2e 
du compromJs que : ' 

11 Le Gouvernement fédéral se réserve le droit 
de prendre tout~ conclusions utiles sur ce point 
'!uand la Cour aura donné aux Parties les in_dica 
bons nécessaires sur le résultat de son délibér: 
conc~rnant le problème d'interprétation (article 
h:'ti:edu alinéa ~remi'el', du compromis}, de la ~0~ 
d ·t '1 q~e.l depe!ldent les négociations directes 

on l est ICI quesbon >>. • 

estCo~si?érant que l'article 435 du Traité de Vers .. ;U 
amst con~u : .u es 

« Les Hautes Parties 
co~naissant les garanties cseti~:Î<;tantes, teut en re 
Smsse par les trait' d 1815 ees en faveur de Ia 
du 20 novembre 18els5 e ~t notanunent l'Acte 
d · garanties · · es en~~ernents int .... rn ..: qm consbtuent 
de 1 • - auonaux pow: t . . 
. a Patx. cons~tenr cepend t 1e tna,tnhen 

tions de ces traités et cenven a~n que, es stipula­
autres actes cornr.\lé-- t • tions .• declaratio~s et 
neutral' é d t"" ouen aires relatifs ' ~1 

lS e e Savaie telle • n a a zone rr J'alinéa Je? de I'~mcle 92 ed e.esl. !, dét~nninée 
onsn-ès de Vienn 1• . e 1"\\.Gte tmal d 

du h'aité de Pari d e~O~:>ar altnéa 2 de l"am -t 3 
~ent pl~ au: e~eon~::h:~~~~~~'·_ n~~e~s-

ence, .tes Hautes p · e~èS. lloiJ ce 
Dent acte de 1' • ames ~antrâ.ctâJlt · · · n­
ment fran • accord tnte-rve:nu entre 1 G es '}>ren-

çats et le Geuv .... - e ouvente-
- ... ement suisse Pour 

• 

• 
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l'abrogation des stipulations relattves à cette z.one 
qui sont et demeurent abrogés. 

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent 
de même que les stipulations des traités de 
181 S et des autres actes complémentaires relatifs 
aux zones franches de la ·Haute-Savoie et du Pays 
de Gex ne correspondent plus aux circonstances 
actuelles et qu'il appartient à la France et à la 
Suisse de régler entre elles. d'un commun accord, 
le régime de ces territoires. dans les conditions 
. , 1 ' Jugees epportunes par es oeux pays ,, ; 

• 

c~nsidérant que les annexes audit article sont libel­
lées comme suit dans leurs parties pertinentes : 

• • 

« 1. 

Le <Zonsei1 fédéral suisse a fait connaStre au 
Gouvernement français à la date du 5 mai 1919 
~u'apTès a'VOlr examiné }a disposition de J'article 
435- dans un même esprit de sincère amitié, il a 
été assez heureux pour a.rriver à la conclusion 
qu'il lui était possible d'y acquiescer sous les con­
sidérations et réserves suivantes : 

t 0 Zone neutralisée de la Haute-Savoie : 
• • • • • • • • • • • • • • • • 

• 

2° Zone franche de la Haute-Savoie et du pays 
<le Gex: . 

a) Le Censeil fédéral dé~lare fane l~ résex;es 
les plus e:.~l'esses en ce qUl cancen;e 1 ~terpreta­
tien à douner à la déclaration mentionnee au der­
nier alinéa êle 1' article ci-dessus à insér~ dan~ le 
Tra-ité cie eaix, où i1 est dit que « les stipul~tions 
des trai:tés ·de 1815 et des autres actes complemen­
taires relatifs aux zenes Franches de la Haute-Sa­
veie et! d:tl Pays de Gex ne corre,pon_d~t J~~ 
aux eireenstances actuelles ,, Le Cons_etl f •· 
ne voudrait pas. en effet. que de so~ adhé~eû ~ 
cette rédaeti011 il put ~tre eonclu qu tl se ralhb1t 
à la suppression (l' ~e in~~tution aJ'allt pour , iUt 
de pl~r des contre~ votsmell au hén-ffiee dun 

• 
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tf,illll#l ,,.~< ,,., ••s•t#••ptlt; ~ lf'IU eHIHUIC>Il RÔugtftphi 
QUfl Clt ~ Q.lh111111lllt: rt 'J~II H ~.lit ."f'!" pre\J\'t:~: 

l.Mn• ln pt"ne& du t one<'.! l~JNal. si 11 at::irttit 
ncul l~• cln m!"lifirt !n. <ifrtlt lnr.c- cloutmi~re Jl!,. 
1 ,,11c,~, telle ,, .. <'lit: ,, èl~ ansruu""e pur le11 traict:u 
,.., mcnli••lllt~ .•. nHuw unacruem1rur de1 régle r d'unt: 
façu,1 mi~ux îtppwpurc: au\ condition!) économj. 
l')tJr~~ l'h luf!llr. Ir~ lflU<L.IitJ,j des ~chan$:cll entre 
lf..J 1cC.:i•"'• ~~~.l~tc· '>ll~t:." Lr:s ob.ic:r ~'r&l ion_s qui pré. 
C'&knt uni t' If' ansplréeà au Cons~ li ftfdèrh l par la 
~·turet du projet de canve:ntton ralati( à la consti­
tution iururt: dt:a "on~. qw st: trouvait annexé à 
lA nnlr elu Couvt'lrn~me-nt fmnçais daté du 26 
ll\'lil l ()l-tt " " fnisant les réserves 8Ua-mention­
nrt>ll, Ir C\m11t.'îl fticMral se déclare prêt à examinc;r 
cl11~ l'c-:tprit lv plull amical toutea lea propositions 
'''·'~ 1~ (~ouvem~manr français jugera à propos de 
/u1 /,i U'C" 1\ Ct! 8UJtd. 

b} U (1111 acl,ui:t C}llo le-a stipulaHona eles traitéa de 
lM) t-t nntrcM act~s complém.entaires conr.ernant 
/c-t tPnell frandw11 resteront en vigneur jusqu 'au 
momrnt ot) un nouvel arrangement sera in•......... . 

1 S 0 1 F' •'-'• vE"nu tontre et UtS . .<1e et n rance pour régler 1 é · 
d . . 'e r sune o cea torrttolfes. 

ll. 

le Gouvernement français a adressé G 
''~rnement auisae, le /8 mai 1919 1 t au. oèu­
en rdponse A la co . . • a noe ct-ap~ 8 fA~phe précédent ~murucanon rapportée au pa-

Pftr une note en date d 5 · d . 
tion dt Sui_. à p . u. mat emter, la Lêga. 
an Cotwernement ard, a lbJR':ou~.faire connattre 
l'adh~sion dtl Gouve~e a ep}l "'lque hançaiae 
d'article à insérer dan leTt . federal au projet 
Gouvernements a}}'.. s e ra!M de ,.Pai~ entr~ les 
l'Allemagne d'autr~e~::t .a~octés d une part, et 

Le Gouvernement ( . • 
aete de l'accord . . ~anç.ata a Prts très valontiel'$ 
do, lo projet. d'ar~i~l~ lnten•en~. et, sur sa cletnan. 
Couvernornenta alJ' é en ques~ol\, accepté t>at~ loa 

t a et aaaoctea. a ét-é inséré saua 
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le: numéro 435 dan11 le.. Condlhona de pbtx préaen· 
tr.c:s aux plérupotc:nttatrc:& allemandts. 

Le: G ou vernement tsuasae a. formulé. dana aa no­
te du 5 mai sur cette que~:~hon, di,·c:fllc:t con11idéra-
• • uons e t reac:rvea. 

l.:..n ce qui concerne: et:llt:a de: cca oMc:rvation• 
4u1 sont relatives aux zonc~o fra.nchea de la Haute­
Sa voie e t du Pays de Gex, le Gouvernement fran­
çais a l'honneur de faire remarquer que la stipu­
la tion qui fait l' objet du dernier alinéa de rarticle 
435 est d ' une telle clarté qu'aucun doute ne aau­
ra.it être émis sur sa portée, spécialement en ce 
qm concerne le désintéressement qu ·elle implique 
désormais à 1 'égard de cette question de la part dea 
Puissances autres que la France et la Suisse. 

En ce qui le concerne, le Gouvernement de la 
Répllhli.que, SQuoieux de veiller sur les intérêts dea 
territoires français d.ent il s'agit et s'inspirant à 
cet égard de leur situation particulière. ne perd 
pas de vue l'}l_tilité de le~r ass~er un régime doua· 
nier apprepne , et de regler dune façon répon­
dant mieux am: circonstances actuelles les meda· 
lités des échanges entre ces territoires et les ~err .. i­
toires suisses voisins, en tenant compte des mte· "' , . 
re ts rec1proques. . . 

Il va de soi que cela ne aaw;~•t er:' nen porter 
a tteinte au dreit de la France d eta~hr da~ .cette 
région sa ligne douanière à sa frontl~l'e pohb.qu:. 
ainsi qu'il est fait sur les autres par~es di· ce.sf ~­
mites territoriales et ainsi que la Swsse a li ~t 
elle-même depuis longtemps sur ses propres tru· , . 
tes dans cette reg1on. • . d ès 

Le Gouvernement de la Repu~hquc: _Pten ~­
volentiers acte à ce propos des dispOS1b.O~ 
cales dans lesquelles le Gouvernement sutss~, se 
dé~lare prêt à examiner to~tes les pro~ost~oti. 
française faites en vue . de 1 _arrangem.etr chess. et 
tuer au régime actue.l des dtt~ zone.s drat rmuler 
qu.e le Ca,uvernetn~nt f~M\Qats enten o 
dans le mêm.e espnt am\cal. o • br 

D'autre part. le G.ou,,eme~ent de ,la. nepu l• 

u.e ne deute pas que le maintien provtsolre. du ré­
q• . d ISIS relatif aux z.on.es franch.ea, vlaé par gtm.e e • 

• 
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cet alinéa de la note de la Légation de Suisse du 5 
mai, cr qui a évidemment pour motii. de rné:nage,. 
Je passage du régime actuel au régune conven­
tionnel, ne constituera en aucune façon une cauae 
de retard à l'établissement du nouvel état de cho­
IC8 reconnu nécessaire par les deux Geuvezne­
menta. La même observation s'applique à la rati­
ficaticm par les chambres fédérales prévue à 
l'alinéa a) du primo de la note ~uisse du 5 mai 
SOWl la rubrique « Zone neutralisée de la Haute: 
Savoie , J> ; 

, Considérant que, dans la phase actuelle de la pre­
cédure, la Cour est simplement priée d'impartir aux 
deux Parties un délai convenable gaur régler entre 
elles un '' ~ouveau régime » des zenes franches de la 
,!-lau~e-Sav~le et, du Pays de Gex ; <:]Ue ce délai deit 
etre 1 UllPNtJ. H des la f.in n du << dêlih~~ u de; la €eur 
8~ a QUesl'lan faNnulée à fartide w-emrer, alinéa pre­
j!er, du ~Oinprornis, (( et aVêPlt fout anêt )) j gu Ï} ne d apparllendra q~ · ~v~tuellement ·et ultérieurement 
'' e ,,prononeer sa decisian sur la dite quesfian 1:\ar un 
" arret :r;endu confa.rm' ' j' · 1 co d r· 
mai · ·1 · eme~t ~ aroc ç ~~ u $fa tut >> : 
o ..;

8 11 
<pl 1 ne sera pas fa.Jt d ohje.ctien " de la part des 

rar~es a ce que leurs ts . . ..1 
b'tr ff' · agen 1< r~1vent: ~e la Cour à e o lCJeux tout · di · · · • 
du d 'J'h' ' ' es Jn canons utiles sur le résultat 

C e 
1 .d~e " CO'lcernant ladite questi0~ • 

0DS1 erant que Jes t r . ' 
tels qu ·ils apparaissent ~t dp:r:lt de san Statut; 
alinéa 3 et 58 no ent ans ses ameles 54 

. • • ne permettent .. 1 P. - • rnuwquer 11 à titr ffi . pas a a '"'our àe com-
deux Parties en cae uosecJeuxl ,, , at~x reprêS~ntants de 

. " e resultat du ~""libé- , une question à eUe . ; : . ee e re , sur 
trai ' soumtse P0ur deets o . . rernent a ce qui est perrni l 1 ~m • ~ue, een-
ticle 32), il ne lui appartient s P0ur e Régl~ent (at-
l?ayties, de déroger auJG disr.\0:~8' su~ l_yr<:>pp8iti0n det~ 

Cônsiâérant d~ "' 1 ens eu ..:Jfà~t ; LuJ J • autre part qu .:1• ~' ~ 
Q · e au c;ompratnis du 30 o~t~h e, ~ ap'-'~ ~ê 'P~élim-
~~r que le fait que r ' -d. !p'~ 1 ~g4. 11:. y à ateu dé 
fl!Y. 1 àl'b'ile 43§ alin, 2aecdex ·T~n.tr-ë fes f~eli 't:tté·~· 
Ju8r.n• 'i · • ea • · u .1 'l'altA' .:~ 'tit · :,111. "" '"~ ..,t- et J5>.aS pu ê~ éa:J• , ·~ !i!e v:•ersa:ùt..eà n ,..._ 
« 'ent Pas . • e ~ ' rse est dil .a ee ;- · ~~~Il"'!'.. a 

. . pu ~ entendre au sujet dé 1'' -·t~ 9J· e~es 
l> a.u diJ article avee ses an "~ lll ezm-efatie.n 

'DQ..!(-es ' ~. aas 

• 
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1 il serait oiseu <(, d. impartir aux Partie3 un délai 
ors. · ' cet d · la r- - l · di · ur antver a aceer • 81 -...eur ne eur m quast, 
po même temps ou au préalable, quelle est, de son 
en.s )a bonne interpretatien des dits textes entre la 
a'Vl • l S · france et a UlSSe ; 

Considérant que le règlement judiciaire des conflits 
·nternationaux, en vue duquel la Cour est instituée, 1 

' .. ill , ' 1 d' . bl • n ·est qu un sucee ~ane au reg ement nect et amta e 
de ces conflits ~ntt~ l~ Parties · que, dès lors, il ap.. 
partient à la Caur ~e faci!iter, J~ toute la !llesure 
compatible avec sen Statut, parell règlement direct et 
amiable ; 

Considérant qyê la C:e.ur dait, en tout état de ea~ 
conformément à l'article 48 ciu Staru.t, fixer par veie · 
d' ardennanee ~~ d.élai }i>.févu à r article I!~Iemier, aJméa 
2 du caJnpJ~~; que, à la différence des anêts visés 
F>~f l' antiete 58 <;'lu itatut, a~quel se téfèl;e r ar~e1~ 2, 
alinéa :p..remiet, âu eo~p..ramts, le$ ar<iennanc~ ,ren­
du.es :par la C0m:, bien <:JQ'étant, en rèJle gén~~-· 
lues en audience publiCifUe, les age~~ tiu!Rent p-re,'9'e: 
nus, ne clée-ids-nt ~as avec f0ree, <~ ~~ligatou~ » (~clde . 
59 du Statut)· et. a:vee effet « d~bmfif ,, (ar~de éO u 
Statut) le diffêr-énd tifUe les Fàrtles ant parte devant là 

Ceur · 1 à' · 
cen'sidérant gy.é, dans le dou~e, !E7 cf audlffére:d 

compr0m.is par leGJuel la Gour est lsatste,. lun ti!.ermes-
. 1 • r .fi vio enee a eurs \.l . • 

doivent, st ce a n ~t pa~ ~:...e ttant à ces clau-
être interprétées d une maruer~ perme 

ses de dépleyeE l~s effets ~~:: ~ans porter atteinte 
Considérant ~u tl est pas~l ..1' 't essentielle-

• • • 3 Statut de eanner sw e < U aux disJ::>aSlfiens eu . • d p ties .. elle qu. e ê 
ment à Ia v~e11fé çl~mmune mr. ~s aren in;liquant dans 

' ., d 5 e campra • 
est exprtmee . ~ i <1 . l' '-'r .;10: nnanee impartissant aQX 
1, ., dl mems ee "' a 1· • 2 Au e-,c;I?ese ~. : · , à ~·article ,premier, a mea • . 
Par.ttes le de'la:I pTe'V\11 d . ..),'l"'=e're' de la C:eur sûr la 

• 1, ~ u' tat . u ne le • , • 
eemp..relll.c(s., L.e res.... l" . L remier alinea preml.er, 
GJUe.stien Fennulé~ a a.rttc e P ' 

c:fu dit• acte ; ., , . d'·étaMh: dait;emen~ q~e 
~u'i] imp~Iife :Xéîu1~0lÎ: la Gaur est saisie de ,cd~~ 

les cemprCJ1Jnls. 'Pat:- les~,ue , t ~es' armais êtl:"e r-ec:h~ 
_,. , t '"'""'anv:: e.evra1en e à r,__ renes m ~na~.,A· .....,. ~ ffi>nnes , ans ~:-

en te~~t éX'àel~:nen~ eim~~ dC: manifèst.er sofA opl• 
queUes il ~ppartlent a a 

• 

• 

, 

• 

• 

' 
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mêmes d~ ac.tea constJtution­
nron .elon. Je. t~S:: actJVlté et de relie sorte que Ja 
nef• qu• . '~fll~naitre naturellement de ces différends 
~, puis~ cocomme dans le ca.ll actuel, à u!"e cons­
.. ,. r~ttflr, • ~ 'd, , com~ strrctem~nt 
rruc~ion qui dosr etre consl eree 
exuptionneJie, 

Rend J'ordonnance su1vanre : 

Sur lu preut>C& : 

Co d , t que lors Je sa plaidoirie du 13 ju,IJet, nsr eran • , d , , un volum 
J'af(ent du Gouvernement stJJ8Se a e~ . e 

1, . Publi-~ions du Comrtés stltsses en /aoettr 
mrn u e • ""~ 181 " 1816 
du m~J~ntlen des zones fra'!ches qe ' et • et que, 
dans sa réplique du 19 jutUet. i agent _du. Cou~~e­
ment frança1s a pné la Cour. à btJ'e pnnc1pal. d ~­
rer purem~nt et simplement dt. débat la dtte publ1ca-. 
t1on ; . 

1
. d G 

Que. dans sa réplique du 22 juillet, agent ~ . ?U­
vernemenr suisse a dédaré s · eD temettJ'e à Ja declston 
tle la Cour à cet égard : 

GonsrcMrant qu ·au-.< tet:mes de l'article 5J. ~e son 
Statut, '' après avo•r r-eçu les preuves et tenioJgnages 
dans les délais déterminés par elle, la Cour peut écar­
ter toutes dépositions ou documents nouveaux qu ·une 
des Parties voudn\Ït lui présenrer sans 1 assentiment 
de rautre )) ; 

Considérant que les extraits du dit volume dont 
l'agent du Gouvernement suisse a donné lecture au 
cours des débats oraux ne sont pas nécessaiT'es, dans 
le stade actuel de la procédure pour permettre à la 
Cour de former son opinbn sw. Ja question à elle sou­
mise par l'article premier, alinéa pT'emier, du compro­
mts ; 

Su la mission de la Cour : 

.. Consid~rant qu ·aux rennes de J'article premier, ali­
~ p~errner, du compYornis. tl ~ppartient à )a Cour de 
d!re 81, entre !a France et la Suisse. l'al"tricle 435. ali­

nea 2., du Tratté de VersaiJles.. avee ses anneX'~ a 
abl"oge a pour but de faire" abroger· Jea stipulati~ns 
du Protocole des Conf~...-en~ ,de PaTis dl! ~ nO't'ern 
bre J8J5, du Traité ck Paris dn 2g ncwemb,-e 18J5, d~ 

• 
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Traité de 1 unn du 1(. mars 1816 et du ~anifeate de la 
Cour des Compte& de Sardaigne du 9 se-pternè.J'.e 182:SJ, 
relatives à la structure douan1ère et écônomique des 
zones francto&l de la Haut~Savoie et d~ Pays de Gex . 
en tenant compte de tous faits anténeurs au 1 raité ck 
Versaillu ; 

Conssdérant que lïncidente <• entre la France et la 
Suisse ,~ a pour effet de limiter la mi88lon de la <Mu à 
déterminer uniquement les droits et obligationa réci­
proques découlant, pour ces d~ pays.~~ qui CVlV 

cerne le régjme des zones franches, de 1 article 43;, 
alinéa 2. du Traité de Versailles. avec ses annaès, à 
l' ex~iusion des relations juridiques qu ·a fait naib-e ce 
texte entre les signataires du dit Traité ; 

C<;msidéTant que. eu égal'~ notamment au but du 
compr'E>rnis. tel que ce but ressort de son préambule 
lors~'il coFistate que les Parties n'ont pas pu s'enren, 
dxe au sujet de l'interprétation à donner à l'article '35 . 
a.linéa 2. avee ses annexes, du T ra:ité de Versailles ; 
eu égal"el au fait que la véritable divergence qui a fait 
éch<:>uer l'entente entre les Parties a porté sur la qu~ 
tion de savoir si le régime de.s z<:>nes pouvait êtr~ aboli 
sans le oonsentement de la Suisse ; et eu égard au fait 
qu'il ne saurait. dans la régle, être imposé à la Cow 
de choisir entre des interprétations déterminées d'a­
vance et dqnt 1l se pourrait qu ·aucune ne correspondît 
à }' opini<:>n GJU 'elle se seraic formée, }a Cour a toute }a 
titude de donner à l'article 435, alinéa 2. avec ses~­
nex-es, du Traité de Versailles, une ~t~rprétabo:n 
complète au double point de vue de. sav~u· ~ il a a~e-­
gé les stÎ]>ulations anciennes dont 1l... s agtt ?U s 1l a 
p<:>ur but de les ~aire abr~ger_ ; que, des lors, 81 elle a; 
rive à la œncluston que 1 aruele, a~ec ses ~ex:es, n a 
pas abrogé les anc1en?es stipulaho':'s relatl"!'es a~ 
zones franches, elle n est pas con~mte de dtre ~ 
a pour but de les faiT'e abr~er, maJS peut. du l~!d -
re. dire aussi bien que tel n est pas le but e artl e, 

aV'ec ses annexes ; . . ..1! ~r-: · 
. , '•~ t ••nu des tnmeauOJl$ ConstdéraTlt que, œmpte e~an '"' , . . 

faurnies par le oréambule du compYomts ,atrun qae par}.-Z. 
'h ' , · · t eu heu entre ~ l istoire des neg~l~ttan~ ~ on ~ . ra:rtïele 

'Parties en vue d arrl'V'er a 1 accord prl par Cour 
435, alinéa 2, et dont il a été fait état devant la ' 

• 
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fa mission de celle-ci, en répondant à la question de 
savoir si fe dit article. avec ses annexes, a pour but 
de faire abroger les ancien~es .stip~a6ons rel~ti~es 
aux zones franches est de elire SJ ow ou non fa Sustse 
est obligée d'accep;er comme base des négociations 
futures visées par l'article premier, alinéa 2 •. du com­
promis~ J'abrogation du régime des zones. franches~ 
c 'est-à-dil'e, notamment-. fe transfert de la ligne doua­
nière française dans ces territoires à la frontière poli­
ligue: qu'il est, en effet, évident que si la France et la 

Sui§e arrivent .à conclure J'accord prévu par le dit 
article et par J' artide 2, alinéa pr~er. du compro­
mis, cet accord aura pour effet d'abroger, en la fanne, 
les anciennes stipulations, quel que soit, par aillew-s, 
son contenu : qye, àès fors, si, afin de répondre à la 
question à die posée~ fl;l Cour ne regar~t pas l'ex­
pression « a BOUT but de faire abroge= >> eqmme signi­
fian~ << a pour but de faire abli~toirement abroger », 
sa reponse n'éliminerait pas les diffi~ultés essentielles 
qui ont fait échouer jusqu'à présent les négociatians 
entre la F ranee ~t- la Suisse et qui les ont déterminées 
à saisir la Gaur · • 

Sar les questiom posées : 
• 

Considérant que e'est en remplissant 1a missia.n à 
;te confiée, telle qu'elle résulte des considérations ci­
~s, que la G:~~r doit. tenir cam pte à~ tous faits 

gliteneurs adu T ra:tte de Versailles, notamment l' éta­
~ement es dauanes fédérales en 1849 et . , 

pertinents _~;)ar elle · ' JUges 
Considérant que Ï'ensemhle âes di fai 

la question soumifj;e à la Caw: un tsttin ts oJfre ~?ur 
en ce sens qu • ·1s li 1 e pe en ce certame 
Haut P . 1 exp quent a conclusion tirée par les 
d 1 es d~Jes ~antra~tantes du Traifé de V~--m 

e eur ee a:rabon swva t la 11 1 · ~~es 
des traités de 1815 d n <:pre e cc es stipulations 
relatifs aux zones ~es autres actes complémentaires 
Pays àe ®e. ches de la Maute-~avoie et du 
aaueîiés "· ~ ~evcili.~~P<!~(lent pl~ aux ~irconstances 
la ~ui~e de re .l . ~ elltl ap~<l!tient à la France ~ à 
l ·L..: g er entre es, d un conun -
e r9SAme de ees temto' d _ 1 .~ ac::e.ord·. 

op.Perf1mes 1 d -Ires, ans es canditions ju~ 
par. es e~ pj.Y.s )) ; ~ faute r é.tudë Ul.:. 
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réfieure de la . ~es~on par la Cour a eu lieu en wrtant. 
de cette constderatlon ; 

Considérant que le texte même de l'article 435 ali­
néa 2, du Traité de Versailles ne tite de la co~tata­
rion de la non-conformité des sti~ulations ancien~es 
avec les circonstan.ces actuelles aucUn.e aQ.txe eonclu­
sion que celle relaove à la faQl}té pour la Frnnœ et la 
Suisse de régler entre elles le régime d.s zones fran­
d~es. conclusion qui équivaut, de la gart: des Mautes 
Parties contractantes autres que la France, à •me décla­
ration de désintéressement à l' é~d <lu dit régime ; 
~e. notamment, ce texte ne_ tire pas la conclusion que 
la canséquence nécessaire de cette nan-conformité soit 
l' ahragation d~ anciennes stipulations relatives atP­
zenes franches. 

Considérant que, cr ailleurs, dans l' artiçle 435, alïn:ta 
premier, du Traité de Versailles, les Hautes F>-'aru.ea 
contractantes, après avair œnstaté qu~ les,« stl~· 
tians des traités (de 181 S) et conventîons, décla.rations 
et autres actes cemplémentaires relatifs à la zane neu­
tralisées de la Savoie.. .. ne couespondent pl~ aux 
circ:.onsfances actuelles », déclarent « en consegu~­
se n prend.Fe « acte de l'accord intervenu enŒe . le 
Gouvernement frcm~is et le Gouvern~t smsse 
pour l' abragation des stipul.atio~ relatives à cette zo., 
ne 11 , en ajautant que ces snpulauons. ({ sont et demeu-
rent abragées >> ; • 

Que r expression Il ne carrespondent pl~ auxl.c;;{:" 
~ 'èll "t aans au· constances actuelles >> , lorsqu e appd' · · 

néa premier de r article, constitue la .hase un acgw.es: 
cement de la part des Hautes Parnes contractan~ a 

d d, .... · ntervenu entre la France çt la SuiSse 
un accor e)a 1~ • ll a araît 
et abrogeant la zone neutre ! Ç:JUe. llolrsqu e .e . Pp ...... le-

l
' al' , 2 d ,. e arucle e e ~onstltue el!> cu 

dans tnea u mem ' U 1 H utes • d' 1 0· ~r laque e es a ment la base d une ec ara on r-- · ent .. un 
Parties contractantes donnent le~ acqmesœm 1 Fran-

d 1. ... un accor-d futur - entre a aecor - en espece 
ce et la Suisse : · ...... sa sinn1fi. 

Q d ... l - et quelle que pwsse eue - . ~d 
ue. es ors t il n'y a pa$ lieu e 

cation dans d'autres wnte < es -. d nt plus aux cm 
regard..er l' expressian << ne carres~: e~t ipso factQ, 
canstantes a~t._uelles .)) ,co:xnr~cl~ ra\nogatitm des 
dans le dewaeme alinea e ' 

• 
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zones francl1ea, puisqu'dl.! n'a pas .. dans l'al~éa pre­
mier, le sens de comporter automatlquement 1 abroga-
tion de '" zone neutre ; r . l 43- d 

Considérant qu'en to~t état de cause. ame~ ' ~ 
Traité de V ersail1es n est opposable a la Swsse, qu1 
n 'eat r:s partie à ce Traité, que dans la mesure _?Ù el~e 
ra el e-même acecpté ; que cette n;tesure est d~terml­
née par la note du Conseil fédéral swsse ?u 5 ~al 1919. 

dont un extrait constitue J'annexe 1 au dite article ; <:)Ue 
c'est par cet acte. et par cet acte seul, ~uë le G~mv~­
nement suisse a déclaré u acquiescer » a cc la dt~p?sl­
tion de l'article 435 u, à savoir cc sous~ les considera­
tions et réserves u qui se trouvent énancées dans la 
dite note ; 

Que, parmi les dites considérations et réserves, il est 
dit, entre autres, que cc le Conseil fédé@l ne vaudrait 
pas . . . • que de son adhésion à cette ré.daëtion (sei/ : 
article 435, alinéa 2, du Traité de Versailles) il pit 
être conclu qu'il se rallierait à la S\I!)IJ)tèSS~on d'une 
institution .... qui a fait ses preuves », à saveir, le régi­
me des zones franches ; 

Que, dès lers, le dit article, à sup~ <rn ïl fût pos­
sible de J'interpréter comme comportafif l'abregation 
du dit régime, ne pourrait déployer ses efkts entre la 
france et la Suisse <:)Ue si le consentemenf de la Suisse . .. . . " . 
n etwt polllt necessarre pour cette abregatiQn ; 

~ <:o~~ndéra.nt C!Ne la Ceur ne peut a~êher de valeur 
dect8lv~ ~~ a~ents en sens contr~ que· l'on a 
cherche a tlrer c:l autres passages de laditè nete du 
Con~ fédéral ainsi que de l'ensemble de la nete 
~çwse du 18 mwi 1919 qui constitue liannexe II à 
1 arttcle 435 du Traité de Versailles · 

Qu ·en eff~. pour Ge qui est de ~tte dernière note 

le
la di<:oW', . qw~ tout en ayant pour missian d'interpl:éte; 
, t ~de .. ~Vec_,~e$ annexes, n'en rèste pas mains 
libre d appl'éèter 1 unportance qu'il collVÎ.èiit à · 
de vue. d'attribuer à chacune des '"'"'""e""-.. , e:ne polnt · 1 · ~u.• ......... - · e sau-
1'8lt w reeo~e 1;1ne va:leur în~~r~ .... ..:. ta t lè L' • • Il ....... P C:Olc:u;;~~ve, w ne-
m~_en t~f tm e e 11~ saurait èn al!etm cas affee. 

ter .u:a modalités ~ l'acquiescement dit ~on--':1 f""' ·' .. à raitid d il . ~ eue.. e ~~nt - s agit, acquieseement qui conati-
acte mul~téràl de la Suisse : 

pour ce qui touchè à la possibilité d" a-
• 

• 

• 
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broger le régime des zones franches sans le consente­
ment de la Suisse, que. d'une manière générale, les 
termes r.1êmes de l'article 435, alinéa 2. sembleraient 
présupposer r existence d'un droit découlant, pour la 
Suisse, des stipulati<:>ns anciennes : que. dans le même 
ordre d'idées, le consentement de la Suisse a été effec­
tivement demandé : enfin. que les Hames P~es con­
tractantes er.t inséré. à la suite de r artiele ~3§. ~~ note 
suisse du; mai 1~19. laquelle. de l'avis de la Cour. 
est entièrement f<:>ndée sur r existence d" un tel droit 
pour la .Suisse ; 

Considérant. en ee qui concerne particUlièrem_ent la 
zone sarde, que la Suisse, en sa quâlité de Partie au 
Traité signé à Turin le 16 mars 1616. a ~c;~uis un droit 

contractuel au recul de la ligne deua.I\Îère dans cette , . 
regt<:>n ; 

Considérant, en G:e qui concerne paf.tictill.èrement la 
z0ne de Saint-<:;;ù:l.gelph., que. la G:om étant d'avis gue 
le Traité de Turin du 1 6 mars 1616 n'a t'las été abrogé. 
il en est de même du Manifeste de la l\Qya}e G:hambre 
des Comptes de Sardaigne du 9 septembre 1829, la 
questien t<:>uchant la nature juridique de cet acte étant. 
oar ailleurs, résetvée : 
- Considérant, en ce qui concerne pârticulièrement la 
zone de Gex, Ç)lJe tant l'article 435. alin._.éa 2. du Traité 
de Versailles que le compl'emis trait~nf êette zone de 
la même manièl'e exactement que les zan.es de la 
Haute-Savoi.e: et gue la dite zone fait ~e El'un tè­
glement territerial en faveur de la Sui~. rè~lement 
qui. envisagé dans la cc lJéclaration <l,.ès ~utssances 
rassemblées au Congrès de Vi.enne au ~u)et de~ 1~ 
Suisse » du 20 mars 1 81 5. à laquelle là Smsse a accede 
par acte de la ID1ète de la G<:>nfé<lération helvétique. en 
date du 27 mai 181 S, a trouvé une nouvelle ~r~te? 
dans le Protoczale signé le 3 n~v~màre 18.15~ a _F'ans 
(Protocole cité dans le compromiS ef q\P menh.o~e 
ex,pre..ssément le .recul des lign.es Glouani~~ françatses 
(( des frontières suisses du câté du Jura n) et a ~!" :Î 
forme définitive clans l'article prefuieg,

1 
~du ~~tc:, ~ 

. . , ... Paris le 20 novembre le :J, artie~.,e a.on 
patx. Signe a \. 3 · · nçus. 
le préambule ef le paragrapne sont a~ co • ·u 

Les frontières de la France ser<:>nt telles qu e es 
étaient en 1790. sauf les modifiœtîcms de part et 
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• 
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